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réunies) : Femme mariée en communauté; prodigalité; 

conseil judiciaire. — Demande en nullité de mariage 

contracté à l'étranger; défaut de consentement du père 

M de publications en France; acte de mariage irré-

aulier. — Cour impériale de Parit (1" chambre) : 

Demande en nullité de venie au profit de la commu-

nauté religieuse non autorisée dite de Picpus; excep-

jjo'n de chpso jugée sur une précédente demande en 

nullité du même acte comme contenant une donation 

par fidéicommis tacite. — Représentation à l'Hippo-

drome du siège de Silistrie; accident grave; demande 
en dommages-intérêts. 

JUSTICE ADMINISTRATIVE. — Conseil d'Etat ■ Prises mari-

limes; salpêtre; navire et destination neutres; validité. 

CHROMÉE. 

ACTES OFFICIELS. 

nui 1848, procureur de la République à Saint-Joan-d'Angely ; 
— 8 juin 1850, procureur du la République à Châlellerault ; 
:— 1 S décembre 1851 , procureur delà République à Niort \ — 
29 octobre 1853, procureur impérial à Saintes. 

M. de Gennes, 1845, juge auditeur à la Pointe-à Pitre ; — 
5 octobre 1845, substitut à Melle; — 18 avril 1848, substitut 
à La Rochelle ; — 31 mai 1851, procureur de la République 
à Monlmorillon; — 15 décembre -lSSl,' procureur de la Ré-
publique à Châtellerault. 

M. Sachet, 1848, avocat à Poitiers; — 1" mai 1848, pro-
cureur de la République à Louduu. 

M. Guillel, 1853, juge suppléant à Melle; — 19 janvier 
1853, substitut à Melle. < 

M. Beliol, 1854, avocat; — 17 juin 1854, juge suppléant à 
Poitiers. 

M. l.oussert Dugrolès, 1835, juge à Saint-Flour;.— 6 août 
1853, juge d'instruction au même siège. 

M. de Bazillac, 1834, juge-suppléant à Tarbes; — 7 jan-
vier 1854, juge-supDléant à Bagnères. 

M. Labady, 1852, juge-suppléant à Marennes; — 19 avril 
9 substitut aux Sables-d'Olonne. 1852 

HOHtINAXXOarS JUDICIAIRE* 

,>ar décret impérial, en date du 5 janvier, sont nom-

més : 

Président de chambre à la Cour impériale de Montpellier, 
Jl. Aragon, conseiller à la même Cour, en remplacement de 
M. Esperonnier, décédé ; • 

Conseiller à la Cour impériale de Montpellier, M. Testaniere 

de Miravail, conseiller à la Cour impérialo de Colmar, en 
remplacement de M. Aragon, qui est nommé président de 

chambre ; 
Conseiller à la Cour impériale de Colmar, M. Pierraggi, 

juge d'instruction au Tribunal de première instance de Dra-
guignan; en remplacement de M. Testaniere de Miravail, qui 
est nommé conseiller ; 

Juge uu:Tribuna! de première instance de Draguignan(Var), 
J). LHIOU , juge au siège de Villefranche , en remplacement de 
M. Pierraggi, qui est nommé conseiller ; 

Conseiller à la Cour impériale de Montpellier, M. Besset, 
substitut du procureur général près la même Cour, en rem-
placement de M. Bérigdud, qui a été nommé conseiller à Tou-
louse ; 

Substitut du procureur général près la Cour impériale de 
Montpellier, M. Goirand de la Baume, substitut du procureur 
impérial près le Tribunal de première instance de Tours, en 
remplacement de M. Besset, qui est nommé conseiller ; 

Conseiller a la Cour impériale de Poitiers, M. Savary, pro-
cureur impérial près le Tribunal de première instance de 
Saintes, en remplacement de M. Hogueteau de Gaultret, ad-
mis, sur sa demande, à faire valoir ses droits à la retraite 
(loi du 9 juin 1853,, art. 4S, § 3), et nommé conseiller hono* 
raire. 

Procureur impérial près le Tribunal de première instance 
de Saintes (Charente-Inférieure), M. de Gennes, procureur im-
périal près le siège de Chàiellerault, en remplacement de M. 
Savary, qui est nommé conseiller. 

Procureur impérial près le Tribunal de première instance 
de Châtellerault (Vienne), M. Sachet, procureur impérial près 
le siège de Loudun, en remplacement de M. de Gennes, qui est 
nommé procureur impérial à Saintes. 

Procureur impérial près le Tribunal de première instance 
de Loudun (Vienne), M. Guillet, substitut du procureur im-

. périal près le siège de Melle, en remplacement de M. Sachet, 
qui est nornmé procureur impérial à Chàiellerault. 

Substitut d'u procureur impérial près le Tribunal de pre-
mière instance de Melle (Deux-Sèvres), M. Bellot, juge sup-
pléant au siège dé Poitiers, eu remplacement de M. Guillet, 
qui est nommé procureur impérial. 

Président du Tribunal de première instance d'Espalion 
(Aveyron), M. loussm-Dugrolès juge jj' instruction au siège 
de Saint-Flour, en remplacement de M. Delzers, admis à 
faire valoir ses droits à la retraite (décret du 1" mars 1852). 

Juge au Tribunal de première instance de Bagnères (Han-
tes-Pyrénées), M. de Bazillac, juge-suppléant attaché à la 
chambre temporaire du même siège, en remplacement de M. 
Blagean, admis à faire valoir ses -droits à la retraite (décret 
du 1" mars 1852) et nommé juge honoraire; 

Substitut du procureur impérial près te Tribunal de pre-
mière instance de Niort (Deux-Sèvres), M. Labady, substitut 
du procureur impérial près le siège des Sabies-d'Olonne, en 
remplacement de M. Troplong, qui a été nommé substitut 
du procureur-général; 

Substitut du procureur impérial près le Tribunal de pre-
mière instance des Sabies-d'Olonne (Vendée), M. Jean-Char-
les-Alfred Jarrassé, avocat, en remplacement de M. Labady, 
qui est nommé substitut du piocureur impérial à Niort. 

Juge-suppléant au Tribunal de première instance du' Ha-
vre (Seine-Inférieure) , M. Jean-Baptiste-Sénateur Leroux, 
avocat, docteur en droit, en remplacement de M. Levillain' 
lui a été nommé juge. ' 

Voici l'état des services des magistrats compris au dé-
cret qui précède : 

I M' Aragon, 1830, avocat; — 4 septembre 1830, substitut 
a ( «ret ; — 4 janvier 1839, procureur .lu roi à Sainte Affri-
Sue ;— 16 octobre 1843, procureur du roi à Perpignan ; — 9 
niai 1847, conseiller à la Cour royale de Montpellier. . 
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ère de Miravail, 1830 avocat; —30 septembre 
'830, substitulà Forcalquior ; — 29 mars 1831, substitut à 
'«rascon ; — 30 octobre 1831, substitut à Barcelounette ; — 

lévrier 1832, substitut a Sisteron ; — 24 janvier 1834, 
- Bngnolles ; — 17 avril 1835, substitut à Grasse ; 

* octobre 1841, procureur du roi à Oigne; — 7 juin 1847, 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (l re et 2* ch. réunies). 

Présidence de M. le premier président Troplong. 

Audiences solennelles des 17 décembre et 7 janvier. 

FEMME MARIÉE BW COMMUNAUTÉ. — PRODIGALITÉ. BM COMMUNAUTÉ. 

CONSEIL JUDICIAIRE. 
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Il peut être donné à la femme mariée en communauté ou sé-
parée de biens un conseil judiciaire, mai» dans le cas seu-
lement où les actes qui lui sont reprochés, contractés par 
elle dans l'intérêt de son mari, auraient le caractère de 
l'exagération et de la prodigalité. 

Cette solution, qui jusqu'ici ne paraît pas, dans sa pre-

mière partie, avoir été explicitement consacrée par la ju-

risprudence, est intervenue dans une cause dont M' Ju-

les Favre, avocat de M. et Mmc Mathon, appelants, a ex-

posé ainsi les éléments : 

La cause que je viens plaider, a dit U' Jules Favre, pré-
sente la question de savoir si un conseil judiciaire peut 
être donné à une femme mariée en communauté, et cela con-
tre son gré et contre celui de son mari , si ce conseil judi-
ciaire peut être un étranger, et, en fait, si les circonstances 
rendaient celtô mesuré jiiste et nécessaire. Le principe qu'il 
s'agit d'examiner embrasse la thèse de la subordination natu-
relle et légale de la femme dans la famille ; c'est un point de 
droit encore obscur, c'est une jurisprudence à créer. 

M. Mathon père, médecin à Châteauneuf-en-Thimerais (Eu-
re-et-Loir), est mort pauvre ; Emile, son fila unique, aurait 
élé, s'il taut en croire certaines accusations, ingouvernable 
dans ses jeunes années;, il serait quelquefois allé jusqu'à se 
priver de nourriture pbùr mécontenter ses parents. Ce sont 
là des puérilités auxquelles je ne veux pas m'arrêter. Ce qui 
est certain, c'est qu'à l'âge de dix -neuf ans, il devint épris de 
M"* Rocque, qui en avait seize, et qu'il l'obtint en mariage : 
si, dans ce. jeune ménage, si peu mûr, si peu au fait de la 
science de la vie, quelques imprudences, quelques mécomp-
tes avaient eu lieu, eu matière d'intérêts pécuniaires, assuré-
ment ce ne serait pas aux époux, ce serait plutôt aux pa-
rents qu'on devrait s'en prendre. 

Le contrat de mariage du 26 novembre 1850 constituait à 
M. Mathon fils 28,500 francs, dont 26,000 francs en immeu-
bles et 2,5u0 francs en argent, et à M"" Rocque un trousseau 
de 5,000 francs, 4,500 francs en argent et 14,000 francs en 
matériaux, —bois de charpente, tuiles, briques, chaux fournis 
par le beau-père au gendre pour des constructions à ajouter 
aux immeubles de ce dernier. Est-ce qu'il faudra blâmer ce 
jeune homme, émancipé par. le mariage, d'avoir accepté ce 
mode de paiement d'une partie de la dot de l'épouse ? 

M. Mathon a dépensé au-delà de ses prévisions ; c'est l'his 
toire connue de tous les devis de constructions. Son père est 
décédé le 24 juillet 1854.Dira-t-on qu'il a dévoré celle succès 
sion? c'eût été de sa part un grand tour de force; les immeu-
bles avaient été hypothéqués pour l'éducation du fils, pour 
l'entretien de la maison,pour des entreprises diverses ; il est ré 
sultéde la liquidation faite par ministère de notaire un pas-
sif de 50,000 francs. 

Qu'a fait M. Mathon fils? des spéculations, je l'avoue, mais 
non pas à la Bourse, des spéculations sur des achats de mou 
tons, entreprise aussi chanceuse néanmoins que toute autre 
les moutons ont fondu et ont produit dans la caisse un déficit 
énorme. M. Mathon avait alors vingt-deux ans ; inquiété par 
ses créanciers, il partit pour Paris. On dira peut-être que ce 
fut dans la vue d'y chercher des plaisirs coupables et oné 
reux. Qu'on veuille donc bien songer qu'il était marié depuis 
quatre an? seulement, père d'un petit enfant, et que sa fem-
me, qui n'a ignoré son séjour à Paris que pendant deux ou 
trois jours, l'a vu revenir presqu'aussitôt. 

On comprit que, si l'esquif du ménage avait failli sombrer, 
il fallait l'imputer à l'inexpérience du pilote ; un arrange 
ment fut fait avec les créanciers ; Mme veuvo Mathon mère 
s'engagea à leur payer moitié de lenrs créances, promesse 
qui a été tenue; mais de ces faits doit-on conclure à la nécessité 
d'un conseil judiciaire à donner à M'"' M.ïthon jeune, lorsque 
son mari reprend la liberté du travail et des affaires, au sein 

de cette triuité de respect et d'amour où l'enchaînent sa fom 
me et son jeune enfant? Si la famille a pu s'émouvoir, disons 
que l'exagération de ses craintes est concevable, mais qu'elle 
s'est préoccupée outre mesure des périls prétendus qui en 
touraient l'épouse. On a peine à croire que le père de Mlu 

Rocque ait parlé dans ces circonstances de séparation de corps. 
Ce père a a.-sez mal conduit sa fortune; mais un de ses frères, 
honorable officier ministériel de Oreux, s'est entremis. On 
était parvenu à obtenir l'adhésion de Mm" Mathon mère à la 
nomination d'un conseil judiciaire pour son fils et sa belle 
fille ; sur les remontrances du fils, celte adhésion s élé re-
tirée. 

Quant à M"" Mathon jeune, demanderait-on en son nom la 
séparation de biens ? C'était une mesure superflue, puisque 
M"" Mathon mère avait donné première hypothèque sur ses 
biens pour let, 23,500 francs do la dot. En réalité, si on per 
sévérait dans la demande d'un conseil juJiciaire pour M 
Mathon jeune, c'est qu'on voulait arriver plus tard à la sépa 
ration do corps. 

Néanmoins, on assemble le conseil de famille. Ce conseil 
motive son avis, favorable à la nomination d'un conseil judi-
ciaire, sur l'état de M"" Mathon, 6ur les actes de prodigalité 
et de dissipation de sou mari, et sur ce qu'il importe de sous-
traire sa femme à son ascendant et de la garantir d'obsessions 
possibles de la part de celui-ci. On n'accuse m sou esprit ni 
son intelligence ; ou reconnaît qu'elle est bien élevée, qu'elle à 
des talents et des connaissances ; on accuse sou étal cle feut-
ra* mariée, saus sigualer contre elle personnellement aucun 
acte de prodigalité, et cependant c'est elle qui devra subir 
l'injure de cette diminution de capacité qu'on provoque sans 

nul motif. 

Vient l'interrogatoire. M™' Mathon déclare n'avoir donné 
aucune signature compromeltante pour sa fortune ; elle n'a 
signé qu'un bail fort avantageux de 29 années, et un acte de 
garantie csulionné par M 1"" Mathon sa belle-mère. Elle pro-
met, du res|e, de ne rien signer désormais. 

Cependant le Tribunal de Dreux rend, à la date du 7 août 
1855, un jugement ainsi conçu : 

« Attendu qu'aux termes de l'article 513 du Code Napoléon, 
il peut être défendu aux prodigues de plaider, de transiger, 
d'emprunter, de recevoir et de donner décharge, d'aliéner 
ni de grever leurs biens d'hypothèques, sans l'assistance d'un 
conseil qui leirest nommé par lu Tribunal ; 

« Attendu q$e la loi ne fait auc«ne distinction à l'égard des 
femmes mariées ; 

« Attendu qu'il est constant que la dame Mathon a, sous 
l'influence de son mari déjà dénué de ressources, souscrit des 
engagements qui compromettent gravement sa fortune et son 
avenir, notamment ceux résultant d'un bail d'un lot de terre 
en labour pour vingt ans, moyennant douze cents francs par 
an, et d'un acte de crédit ouvert au sieur Mathon, par les 
sieurs Proust et fils, d'une somme principale de vingt mille 
francs ; 

« Attendu qu'en appréciant le caractère des époux Mathon, 
il est ij|n^ftig«yb,Oî-i<1
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X"«rprb luire, en raison de la gestion antérieure et désas-
treuse du sieur Mathon et de ses habitudes notoires de pro-
digalité; 

« Attendu que la dame Mathon, en s'associant à ces faits, 
doit être également rangée dans la classe des prodigues, 

Nomme M. Rocque, avoué, conseil judiciaire de M m* Ma-

thon. sa nièce ; 
Dit que, sans l'assistance de ce conseil, cette dame ne 

pourra plaider, transiger, emprunter, recevoir un capital mo-
bilier et en donner décharge, aliéner ni grever ses biens d'hy-

poihèques ; 
« Condamne les défendeurs aux dépens. » 

M. etM"' ! Mathon sont appelants de ce jugement. 
En principe, il porte atteinte à l'autorité maritale, et, en 

outre, il n'a pas de raison d'être, car, dans l'état de mariage, 
la femme ne peut faire aucun des actes pour lesquels la loi 
permet la nomination d'un conseil judiciaire ; qu'esl-il besoin 
de lui défendre par jugement de faire ces actes sans l'inter-
vention d'un tel conseil'? est-ce qu'un mors de sûreté est né-
cessaire pour arrêter le coursier dont on a lié les quatre 
pieds? 

Sur cette question, la doctrine et la jurisprudence n'offrent 
e des doutes. MM. Magnin, Traité des minorités, 1,908; de que 

Molombe, 8, p. 473, n° 697, n'admettent le conseil judiciaire 
pour la femme que dans les cas où le mari n'est plus en état 
de la protéger et de l'assister, cas auxquels c'est à la justice 
à suppléer au défaut du mari : « Point de tiers entre les é-
pouxj » dit, à ce sujet, M. de Molombe. 

Dans la jurisprudence, cinq arrêts peuvent être consultés; 
mais, s'ils ont autorisé le conseil judiciaire, c'était toujours 
en raison de faits spéciaux : ainsi, le 9 noai 1829, arrêt decas-
sation, le mari était absent, on n'avait plus de ses nouvelles 
depuis la campagne de Russie; cassation, 4 juillet 1838, le 
mari avait provoqué l'interdiction de sa femme pour cause de 
démence ; la femme, séparée de biens, avait seulement été 
pourvue d'un conseil," considéré comme utile à cause de l'ad-
ministration laissée'à la femme ; Rennes, 7 décembre 1840, 
mêmes circonstances, et, en outre, le mari avait lui-même un 
conseil judiciaire; Montpellier, 14 décembre 1841, la femme 
était séparée de biens; Nancy, 3 décembre 1838, le conseilju-
diciaire donné à la femme avant son mariage est, par cet ar-
rêt, déclaré sans utilité, parce que, pur l'effet du mariage, le 
mari est substitué à ce conseil. Toutefois, la Cour ajoute que, 
si la mauvaise administration du mari venait à y donner lieu, 
la femme pourrait être pourvue d'un conseil judiciaire: il 
n'en reste pas moins qu 'en thèse, l'arrêt à priori décide' qu'il 
n'y a pas de conseil judiciaire à donner à une femme mariée. 

L'opinion contraire s'appuie sur ce que la loi ne distingue 
pas; mais, alors, on pourra donner un conseil judiciaire à un 
mineur ? Oui, dit-on, et la jurisprudence le démontre ; soit 
Mais, à mou tour, je dis que les arrêts ne nomment un 
conseil judiciaire que pour l'époque où le mineur sera arrivé 
à sa majorité, et j'ajoute que si on eu donne un à la femme 
mariée, ce ne sera que pour l'époque où le mariage aura 
cessé. 

Est-il besoin de démontrer maintenant que l'autorité du 
mari, que la prérogative dans l'état de communauté, que la 
subordination si nécessaire de la femme, sont si fortemeut in 
téressées dans un tel débat? 

Ecoutons nos vieux auteurs: 
« Chacun sait que compaiguie se faict par mariage ; car 

sitôt comme mariage est faici, les biens de l'un et de l'autre 
sont communs par la vertu du mariage; mais voires est que 
tant qu'ils vivent ensemble, l'homme est mainbournissière. 
(Beaumanoir.) 

« Le mariage est une doulce société de vie pleiue de con-
stance, de fiance, et d'un nombre indéfini d'utiles et solides 
offices et obligations mutuelles... » 

o Le mari vit comme maître et meurt comme associé, 
« Les biens, dettes et créances d'homme et de femme cou 

joints par mariage sont communs ensemble entre eux durant 
leur dit mariage, combien que le mari eu ait le bail, gouver-
nement et autorité... » 

Ainsi donc, point de tiers intervenant pour contrôler ce 
gouvernement et cette autorité, qu'il ne faut point humilier 
ni conspuer, si, sur ses ruines, on ne veut voir naître le dé-
sordre, la discorde et toutes les mauvaises passions. Quelle 
est l'essence de l'union conjugale? c'est l'autorité du mari; 
quelles doivent en être les limites? elle doit être absolue, 
mais tempérée par les grâces et la teudresse de la femme, et 
le pouvoir du mari doit subir la pente du cœur. On peut rê-
ver l'égalité, mais non le partage. 

Les plus hardis novateurs n 'ont pas osé proposer cette in-
tervention d'un tiers entre le mari et la femme. Un homme, 
qu>', par sou nom, pouvait croire remplir une mission de famil-
le, en publiant l'm'»toitie morale des femmes, M.Ernest Le-
gouvé, a cherché le moyen de limiter la toute puissance du 
mari. Dius un atticle fort bien écrit du Journal des Débats, 
au sujet de cet ouvrage, un homme de lettres, qui est aussi 
uu avocat, M. Edouard Laboulaye, a dit à cet égard : 

« M. Le^ouvé a songé au conseil de famille; c'est à ce Tri-
bunal domestique, déjà chargé des inlérèiS de l'orphelin, que 
M. Legouvé remet la cause de la fomme; c'est là qu'il place le 
contrôle devant lequel s'inclinera le mari. L'intentiou est bon-
ne et l'idée ingénieuse, mais je ne crois pas qu'elle résiste à 
l'application. L'auteur, qui fait de si spirituelles comédies 
sait quel rôle la belle-mere joue ordinairement sur la scène' 
et il a pu voir dans le monde plus d'un ménage brouillé par 
l'excès même de l'amour et du dévouement maternels. Quand 
à la belle- mère on aura joint les oncles et les cousius, et qu'à 
ce conseil on aura donue une autorité effective sur la per 
sonne et les bieus du mari, aura-t -on fait autre chose que 
d'organiser la guerre dans l'intérieur de la famille'.' L'union 

des epoux est trop intime pour supporter même un secours é 
tranger. Une femme qui aime sou mari souffrira sans se 
plaindre ou regrettera toutes ses faiblesses ; pour celle qui ne 
voit qu'un ennemi dans son époux, le plus sage est de s'en 

remettre aux Tribunaux. Oans cette cc-m mu nau té dé vie, dans 
cette association intime et perpétuelle de deux personnes, il 
faut de toute nécessité qu'il y en ait une qui commande, et il 
n'y a qu'elle qui doit commander; l'abus possible tient à la 
nature même du contrat ; je De crois pas au ménagé* représen-
tatif. » 

On objecte, reprend M« J. Favre, qu'il ne s'agit que de pré-
server la femme de l 'a3cendant d'un mari dissipateur. Mais, 
pour rappeler une scène, presque sublime à force de vérité 
naïve, si, à l'instar de celle qui dit à un tiers importun : « Je 
yeux être battue, » la femme que vous menacez d'un conseil 
judiciaire s'écrie : « Je veux être ruinée; compagne des plai-
sirs et des joies de mou mari, je veux aussi l'être de ses dou-
leurs et dë ses chagrins! » 

Enfin, comment peut-on, en tout cas, proposer un autre 
que le mari' pour ce rôle de conseil judiciaire de la femme ? 
Est-ce qu'en matière d'interdiction, c'est un autre que le nîari 
qui est tuteur de sa femme interdite? 

Dans l'espèce actuelle, quels reproches adresse-t-on à M n" 
Mathon? Le premier, c'est qu'elle est la femme de son mari : 
c'est un inconvénient que personne, ni vous, ni moi, nous ne 
pouvons faire disparaître; elle-même déclare à la Cour, par 
mon organe, qu'elle veut rester unie à son époux, sans aucun 
contrôle de l'extérieur. 

Après avoir, par l'examen des faits, démontré que les actes 
lui ùc V»' lifa.avii, u » . • ....... - ^ .. -

ne pas prendre contre elle une mesure qui ne paraît être, dans 
l'esprit de la famille, que le prélude d'une séparation de corps. 

M' Leblond, avocat de M. Rocque: 

La mesure prise par le Tribunal de Dreux, mesure à la-
quelle avait autrefois consenti M"" Mathon elle-même, est le 
seul moyen de sauver ce qui reste du patrimoine de cette 
jeune femme ; je dis qu'elle même y avait consenti, car j'ai là 
une lettre par laquelle elle invitait son oncle à ne pas man-
quer d'assister au conseil de famille. Malheureusement, elle a, 
depuis, cédé aux conseils do son mari, et celui-ci, qui a fait 
une étude approfondie du pouvoir marital, du droit absolu 
qu'il s'attribue, a déterminé l'appel que la Cour doit appré-
cier. 

Sur le point de savoir si, en principe, on peut donner à 
une femme mariée un conseil judiciaire, l'adversaire a dit de 
fort belles choses, des choses très justes appuyées sur des 
considérations d'ordre public et social, et auxquelles j'adhère, 

sous la seule réserve qu'il n'y faudrait pas tant d'exagération 
et d'absolutisme, et qu'il faut tenir compte des cas où le mari 
et le père de famille ne se respectent pas assez eux-mêmes 
pour que leur autorité soit respectée; car, s'il méconnaît ses 
dsvoirs, il peut être privé de l'administration légale, dont il 
n'est investi que pour protéger sa femme et ses enfants. 

Tout en admettant ces théories, l'adversaire prétend que 
la femme est seule juge de son intérêt, et que nul ne doit 
s'entromettre entr'etle et son mari : ceci est encore trop ab-
solu; la femme peut, sans doute, demander directement la 
séparation de corps et de biens; mais si elle n'a pas la plé-
nitude de sa volonté, sf elle est faible d'esprit, si elle est op-
primée, elle descend au rang des mineurs.^elle n'est plus 'un 
uge convenable de son intérêt, et il y"a place alors pour 
'intervention de la famille. Qu'on dise, si l'on veut, que,' si 
une femme est maltraitée par son mari, ce ne sera pas un 
conseil de famille qui pourra demander pour elle la sépara-
tion ; mais il pourra demander son interdiction et faire dé-
choir ainsi le mari de Tèapèce de tutelle légale qui lui ap-
partient. De même, si le mari est dissipateur, le conseil de fa-
mille aura le droit de faire donufer un conseil judiciaire à la 
femme, et de provoquer' contre la mari cette même mesure 
dans l'intérêt de celle-ci. 

La femme est faible par sa nature ;' et la femme forte de 
l'Ecriture est encore à trouver, de même que l'homme que 
cherchait Diogène. Aussi est-elle considérée comme mineure, 
et le mari peut être destitué de l'administration légale,' en 
cas de mauvaise gestion ; si c'est la femme qui est prodigue, 
le conseil de famille doit agir pour elle. Nulle distinction, au 
surplus, à établir, que la femme soit séparée ou commune; 
dans le premier cas, elle jouit librement de sa fortune ; dans 
le deuxième, elle est suppléée quani à l'administration par le 
mari; mais si le mari est incapable, si la femme est prodigue, 
l'infériorité de la femme doit être relevée dans son intérêt qui^ 
réclame une administration honnête et intelligente. 

Sept ou huit arrêts ont été cités sur la question ; pas un 
n'est favorable à l'adversaire ; seulement on en a amoindri la 
portée en les détaillant. Tous consacrent • le droit de faire 
nommer un conseil judiciaire à la femme mariée, sauf l'appré-
ciation des circonstances par la justice, et eu égard à l'inca-
pacité de la femme et aux actes du mari ; deux de ces arrêts, 
ceux de Nancy et de Caen, sont absolument en ca sens, et dans 
des espèces semblables à celle-ci. 

La loi est conçue, d'ailleurs, en termes non équivoques : les 
art. 513, 489, 506, 499 du Code Napoléon démontrent que la 
femme peut être interdite, que le mari est tuteur de droit de 
sa femme interdite; que tous les prodigues peuvent recevoir 
un conseil judiciaire, et qu'il y a lieu à semblable mesure au 
cas de rejet d'une demande en interdiction : la femme mariée 
est comprise dans les termes généraux de ces dispositions. 

Si maintenant nous examinons les faits de la cause, nous 
verrons qu'ils justifient parfaitement le jugement attaqué. 

Le conseil de famille, composé du père et des oncles de M™' 
Mathon, a été d'avis unanime de la nomination du conseil ju-
diciaire ; et je ne puis admettre la supposition <jue l'on vou-
drait arriver par là à une séparation de corps ; ce serait trop 
odieux ! Dans l'origine, la mère de M"" Mathon avait été d'o-
pinion conforme à l'avis unanime aussi du conseil de famille 
pour semblable mesure à prendre à l'égard de M. Mathon ; 
cette résolution était le résultat de conférences établies entre 
tous les membres de la famille ; mais M. Mathon, sentant son 
orgueil blessé, a fait ce qu'il faisait dans son enfance lors-
qu'il était contrarié; il refusait alors de manger : celte fois, 
il a parlé aussi de se laisser mourir de faim. On ne l'a pas 
pris au sérieux. Mais il a menacé de partir pour l'armée d'O 
rient ; sa mère s'est effrayée et a consenti à ne pas seconder 
la demande du conseil de famille ; elle s'est excusée en disant 
qu'elle avait signé légèrement le pouvoir qu'on lui avait pré-
senté. 

Au surplus, que faisait alors M. Malhon? Il était à Paris, 
« conduisant au bal Mabille des femmes entretenues, et man-
geant son reste, le pain de sou enfant. » Ce sont les termes 
d'uné lettre de sa belle-mère. 

Quant à M"" Mathon, est-elle prodigue en effet ? La loi laisse 
aux magistrats, pour l'examen des fans de prodigalité, un ar-

bitrage souverain; ils remplissent à cet égard le rôle du père 
de famille. Dans l'espèce, le danger est évident pour M'"* Ma-
thon. La fortune du mari et de la femme était de 50,000 fr., 
elle a disparu complètement; deux sommes de 26,000 fr. et 
de 20,000 francs, empruntées pur M. Mathon père dans i'iu* 
térêl de sou fils, ont élé également insuffisantes pour arrêter 
la ruine de celui-ci ; M. Mathon lils a encore emprunté et 
dépensé 20,000 francs, et dévoré eu outre la succession d'un 
oncle et de sa grand'mère. Eu 1855, ses créanciers ont été 
trop heureux d'accepter la promesse do 50 pour 100 de leurs 
créances. Tout cela ne constitue t-il pas uu péril pour la 
fomme? ■ jf ' -i**^ 

| On dit qu'il a f»rt récemment des bénéfices considérable» 
par suite du repc.liériss^atent des céréales : la famille n'a pas 
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de foison de croire à. ces bénéfices, puisque M. Mathon est 

toujours au-dessous de ses affaires. On ajoute que M™" Ma-

thon mère a garanti une obligation souscrite par sà bru avec 

son mari : sans doute cette garantie couvre la situation en ce 

moment; mais il suffira d'une nouvelle menace do départ de 

M. Mathon pour qu'a «a lemme donne encore toutes les signa-

tures qu'il lu
:
 demandera. Lorsque, dans son interrogatoire, 

il lui a été demandé si ello.était résolue à résister aux sug-

gestions de sa b*llê-mère, die a répondu : « Je crois que je 

pourrai résister ; » puis, s'armant d'un courage fébrile, elle 

a dit : « Oui, j'y résisterai. » Mais la pensée véritable était la 

première réponse, et par conséquent le doute et l'incertitude. 

Aussi, agissant comme l'avait fait sa belle-mère, elle a aban-

donné l'opinion qu'elle avait d'abord exprimée 'de la nécessité 
du conseil judiciaire. 

M. Mathon a donné la mesure do l'empire qu'il exerce sur 

sa femme ; il est parvenu à brouiller celle-ci avec sa mère, 

qu'elle salue à peine lorsqu'elle la rencontre. Un panier de 

pêches avait été envoyé par cette dame à sa fille ; M. Mathon 

a tenu à le renvoyer ; son jeune enfant était présent et il n'a-

Vflit pas la mêtr.o pensée ; il a nris une pêche, et, comme il 

s'était hâté d'y mordre, et que re fruit ne pouvait plus être 

renvoyé en cet état, M. Mathon a mis dans le panier trois 
sous pour en payer le prix. 

En terminant, messieurs, je rappelle a la Cour qu'elle n'est 

liée par aucune règle absolue, et qu'elle a le moyen, en main-

tenant la mesure ordonnée par le Tribunal, d'assurer à une 

jeune femme, aujourd'hui égarée par de mauvais conseils, 

son avenir et celui de son enfant. 

M. Moreau, avocat-général, estime que, d'après les 

textes du Code Napoléon, tout parent a le droit de pro-

voquer soit l'interdiction, soit le conflit judiciaire, et que, 

lorsque le mari associe sa femme à ses prodigalités, il y 

a lieu de nommer à celle-ci un conseil judiciaire, à ce titre 

de prodigue, sinon par son propre goût et par ses habi-

tudes personnelles, du moins par faiblesse pour son mari, 

et ce en lui appliquant la maxime d'Ulpien : Liberos tuos 
ad egestatem perducis. 

Néanmoins, en examinant les faits, M. l'avocat-général 

n'y reconnaît pas le caractère de la prodigalité, et con-

clut, par ce motif, à l'inurmation. Conformément à ces 

conclusions, et après une demi-heure de délibération 

dans la chambre du conseil, 

« La Cour, 

« Considérant qu'en autorisant la justice à instituer des 

conseils sans l'assistance desquels certains individus ne peu 

eu pour objet et p'our but de venir en aidé à leur faiblesse 
et de les soustraire à leurs passions: 

n,.»;i „,.:» A~ li, i^- » 

marquis de Briges : 

« Le Tribunal, 

« Attendu que, par jugement de cette chambre, confirmé 

par arrêt de la Cour impériale do Paris, en date du 29 dé-

cembre 1851, la première demande introduite par de Briges 

père a été déolarée périmée ; 

« Que, par suite, il no reste rien de la procédure dont la 

péremption n été prononcée ; 

« Que la présente demande a donc été formée alors qu'était 

expiré le délai imparti au père dont le consentement n'a pas 

été obtenu ni requis pour introduire la demande en nullité, 

« Déclare les demandeurs non recevables en leur demande, 

les en déboute et les condamne aux dépens. » 

Sur l'opposition formée par mon client, la première cham-

bre du Tribunal a, le 29 juin 1853, statué en ces termes : 

« Le Tribunal, 

« Attendu que, pour demander la nullité de l'acte de ma-

riage de son fils, le marquis de Briges ne signale qu'une pré-

tendue irrégularité dans le nom, qui ne peut donner lieu qu'à 

une demande de rectification, 

« Déclare de Briges père mal fondé dans son opposition, l'en 

déboute et le condamne aux dépens. » 

Appel de ces deux jugements par le marquis à* Briges. 

M' Nibelle établit que M. le comte de Briges a cru Jui-mê-

me à la nullité de l'acte de mariage, puisqu'en 1845 il l'a fait 

rectifier ; mais cette rectification même n'est pas régulièrement 

démontrée. 

Je me réjouirais de la nullité, dit M* Nibelle, car elle amè-

nerait une réconciliation dans une honorable famille ; M. le 

comte de Briges pourrait contracter une union qu'approuve-

rait son vieux père, et la Cour donnerait une nouvelle preuve 

du soin qu'elle prend toujours de ne pas eucourager les in-

surgés de la famille et de consacrer énergiquement l'autorité 

paternelle. 

M' Leblond, avocat de M. de Briges fils : 

Il y a quatorze ans que ce mariage a été contracté ; trois 

enfants en sont issus ; tous les parents ont protesté contre les 

procédures faites par M. le marquis de Briges, procédures 

qui sont la suite d'une sorte de monomanie de la part de ce 

dernier. Une première instance de sa part a été épuisée sans 

succès, à tous les degrés, en première instance, en appel et 

en cassation. La nouvelle demande est motivée sur les mêmes 

articulations. Tout cela n'a rien de sérieux. 

Sans doute, M. de Briges fils a eu tort de se marier sans le 

consentement de son père; mais il a demandé_ le pardon de 

cô'rrlftferce " à~ V al 

Cette ferme 

l'abbé 

faute de recevoir rlbs 'sr-' 

Sennevilliers usurpé* par ces moyens illégaux 

état évaluée 300,000 fr. Mais, quant aux héritiers de 

l'oadrih on n'avait pu les faire interroger sur d<:à faits qui 

ne leur étaient pas personnels, lesquels étaient pourtant bien 

autrement graves que ceux du pfocès Bonamy. CepeiHia.it un 

iugemant do la 2' chambre du Tribunal de première instance, 

du 28 août 1850, a rejeté la demande des héritiers Boulnois, 

après atèir toutefois rendu un éclatant hommage aux prin-

cipes par mi.; série de considérations rjui, il faut le dire, 

avaient fait espérer aux héritiers Boulnois une solution tout 

autre. „„ _ , 
Sur l'appel, les héritiers Boulnois exposaient que M

11
' Boul-

nois, qui habitait Tours depuis 1817, et qui, livré* exclusi-

vement à des exercices de piété, ayant toujours choisi dans la 

congrégation de Picpus les directeurs de sa conscience, avait 

fini, en 1828, par entrer au couvent des Dames de l'Adora-

tion perpétuelle, après avoir, trente-huit jours auparavant, 

vendu les Feuillants à l'abbé Coudrin, vicaire-général à 

Rouen, qui ne connaissait ni la demanderesse ni l'immeuble, 

ainsi que l'atteste la procuration par lui envoyée à U. David, 

vicaire général à Tours, membre comme lui de la congré-

gation de Picpus, congrégation dont plus tard M. Coudrin 

est devenu supérieur général ; congrégation qui possède à 

Paris toutes les maisons de la rue Picpus, depus le n° 7 jus-

qu'au n° 21, à Rouen, deux grandes maisons dites des Dames-

Bianches, et à Tours, d'autres grands établissements. 

Or, disaient encore les héritiers Boulnois, bien que M. Cou-

drin eût acheté en apparence les Feuillants, un mobiler très 

peu important, incombant, comme dit l'acte, au vaisseau ven-

du, M"
e
 Boulnois ne laissait pas de dire qu'elle était toujours 

propriétaire, et, en effet, on lui faisait toujours payer les ré-

parations faites à l'immeuble. D'un autre côté, après le décès 

de l'abbé Coudrin, sou frère, Charles Coudrin, lui ayant suc-

cédé comme détenteur des établissements religieux de Picpus, 

et étant décédé lui-même, laissant quatre enfants, Augustin, 

et trois filles, Eudoxie, Philippine et Chantai Coudrin, toutes 

trois religieuses à Picpus, dont Eudoxie est devenue supé-

rieure générale ou au moins locale, quant aux établissements 

de femmes; un partage a eu lieu, par suite duquel les biens 

provenant de Picpus ont été laissés à ces trois filles religieu-

ses, et aucun droit de mutation n'a été mis a la charge de 

leur frère pour raison de cette nature de biens, celui-ci ayant 

été investi, pour sa part, de biens purement patrimoniaux. U 

en est de même pour les contributions et pour les frais d'ac-

tes ; le Irère stipule encore qu'il ne sera tenu à aucune garan-

tie de partages pour les biens abandonnés à ses sœurs, les-

quelles reconnaissent en outre que leur père n'a jamais touché 

ur lui les fruits ot revenus de ces biens, et n'en a jamais 
eu 

autorisée, 

lans la propriéteT 
les heritters Bbm

n
^ 

chose que 

i'a<ii 

fondée sur la même cause et que la demande soit en»» 

mêmes parties et formée par elles et contre elles en là V
e

» 

qualité;
 a m

&ro
e 

« Attendu que c'est pour le Tribunal un devoir de 

cher si les trois conditions voulues par la loi,
 pour 0

, v,
9t

-

ait chose jugée, existent dans la cause; ^ " y 

« Sur la question si la choso demandé* est la même 

« Attendu que l'objet de la première demande des hérir 

BOtllno'is était, en faisant déclarer l'acte en question
 cn

 ! 

nant vente de l'immeuble dit des Feuillants, comniê co 

nant une donation faite, par interposition de personnes à"
1
*" 

congrégation incapable de recevoir, de rentrer dans |
a

 Ulle 

prieté de l'immeuble qui, au moyen de cet acte, était sortît 
domaine de la demoiselle Boulnois ; H 

« Attendu que la demande actuelle a pour objet, en foi 

déclarer nul lo même acte, comme fait, par une interposer
111 

de personne, à une congrégation non autorisée, incanaK
11 

d'acquérir à titre onéreux, de rentrer dans la r>rn
n
.;i.7

t>
'« 

même immeuble ; qu'ainsi toujours 

par le procès actuel, demandent la même 

qu'ils voulaient obtenir par le premier ; 

« Attendu que l'offre de restituer le prix de vente ne f • 

pas que la chose demandée ne soit pas la même, et q
ue

 >" 

suffisait, pour repousser l'exception de la chose jugée ou * 

demander seulement partie de la chose dont on aurait u'ak, S 

demandé la totalité, ou de modifier ces termes et les conrl' 

tions de la demande, quand la chose demandée serait touio 

le principe de la chose jugée disparaîtrait hierr!? 

ixime : In loto et pars conlinelur, consacrée par i 

loi Seplima, Digeste, De excepiione rei judicata, et avec 1 

principe de la loi 5 du même titre, De eadem re agerevii 
lur, et qui non eadem actione agit; 

« Sur la question si la demande est fondée sur ] 

cause, / 

« Attendu que la première demande était fondée sur l'i
Dc 

pacité dont étaient affectés les acquéreurs d'acquérir à tit 
gratuit ; 

« Attendu que la deuxième demande est fondée sur l'i
nc

. 

paciié dont ils étaient frappés d'acquérir, à titre onéreux 

qu'ainsi, si la forme de la demande n'est pas la même
 ! 

une nouvelle action est employée, la cause de la nouvelle dêl 
mande est la même que celle de la première, l'incapacité H 

l'acquéreur, soit à titre gratuit, soit à titre onéreux, etqu' 

les défendeurs sont sur ce point protégés par le principe 

vient d'être rappelé, De eâdem re agere videtur et qui (Ll 
eadem actione agit; 

« Sur le point de savoir si la demande est entre les mêmes 

parties, et formée par elles et contre elles en les mêmes qna 

la même, 

avec la max 

mêirn 

« Qu'il suit de là que, lorsqu'une mesure de ce genre est 

provoquée par la famille contre un de ses membres, c'est aux 

actes qu'on lui impute, et non à sa condition particulière, 
que doit s'attacher rétention ; 

« Que non seulement aucune exception n'est faite pour la 

femme mariée, commune ou séparée de biens, mais qu'on ne 

saurait, sans accuser la sagesse de la loi, en refuser la pro-

tection à la femme, lorsque, manquant aux devoirs qui lui 

sont imposés, corhmî chef du ménage, le mari ne la re-

tient pas quand elle se livre à de folles dépenses, ou lorsque, 

l'associant à ses dissipations personnelles, il lui fait partager 

lo poids de ses dettes et l'entraîne à sa ruine; 

« Que, dans ce cas, l'action de la famille peut d'autant 

moins être écartée que l'ascendant naturel du mari rend 
plus périlleuse la sittuaion de la femme ; 

« Mais considérant que les restrictions à la liberté de dis-

poser ne peuvent être étendues hors du cercle tracé par le 
législateur; 

« Qu'aux ternies des articles 499 et 513 du Code Napoléon, 

la nomination des conseils judiciaires ne peut avoir lieu que 

dans des circonstances expressément déterminées : la pre-

mièré, lorsque, sans être absolument en démence, la personne 

est d'un caractère et d'une raison trop faibles pour conduire 

seule ses affaires, et qu'elle se trouve par conséquent exposée 

à des surprises propres à compromettre sa fortune ; la se-

conde, en cas de prodigalités, lorsque, dominée par des pas-

sions qu'elle n'a pas la force de dompter, elle abuse de ses 

droits pour dissiper ses biens en dépenses excessives et désor-
données ; 

« Considérant que ces dispositions sont inapplicables à la 

cause; que, d'une part, en effet, il n'est pas établi que l'ap-

pelante se soit livrée, par la faibleese de sa raison, à des dan-

gers contre lesquels elle serait sans défense ; 

« Que, d'autre part, l'article 513 du Code Napoléon n'a pas 

été fait en vue des obligations qui seraient contractées par la 

femme, soit pour ouvrir au mari des spéculations auxquelles 

ne suffiraient point sa fortune ou 'son crédit personnel, soit 
même pour l'aider à payer ses dettes; 

« Que, quelles qu'en puissent être les conséquences, il est 

impossible de les assimiler à ces dépenses faites sans but 

utile et qui ne laissent pas de traces, ou à ces profusions que 

la loi romains qualifie de folies et qui sont le caractère essen-
tiel de la prodigalité; 

||« Qu'en cette matière, c'est l'objet et non le résultat des en-
gagements qu'il faut envisager ; 

« Considérant que l'intervention de l'appelante dans les af-

faires de son mari s'est bornée à deux actes : 1" la souscrip-

tion solidaire d'un bail de terres à cultiver ; 2° le cautionne-

ment donné pour garantie d'un crédit de 20,000 fr. ouvert à 
Mathon par son banquier ; 

« Que le premier de ces actes n'a rien de déraisonnable et 
d'exagéré ; 

« Qu'il est justifié que l'obligation de 20,000 fr. est éteinte 
par le paiement ; 

» Qu'ainsi, la mesure adoptée par le Tribunal de première 

instance n'est pas justifiée par les faits ; 

« Infirme ; déboute de la demande. » 

DEMANDE EN NULLITÉ DE MARIAGE CONTRACTÉ A L'ÉTRAN-

GER. — DÉFAUT DE CONSENTEMENT DU PÈRE ET DE 

PUBLICATION EN FRANCE. — ACTE DE MARIAGE IRRÉGU-

UER. 

M" Nibelle, avocat de M. le marquis de Briges, a dit : 

M. le comte de Briges, fils de mon client, s'est uni, à Val-

paraiso, avec dona RosarioBarcena, née à Ghiloë.(Chili); et ce 

mariage n'a été connu que lorsqu'un petit de Briges a été 

vu courant dans les rues de Valparaiso. La nullité de ce pré-

tendu mariage est poursuivie par M. le marquis de Briges, et 

c'est par une fin de non recevoir qu'on repousse cette action, 

basée sur le respect qui partout, excepté sans doute à Valpa-

raiso, entoure l'autorité paternelle. 

Un fils, l'aîné, l'espoir d'une noble maison, s'expatrie, laisse 

sa famille sans nouvelles, puis reparaît eu France accompa-

gné d'une femme et de deux enfants, eu disant à son père : 

« Voici votre belle-fille, voici vos petits-enfants !» On ne se 

marie pourtant point ainsi, au cours d'un voyage, comme les 

hirondelles ! M. le marquis de Briges, vieillard respec.able, 

est issu de glorieux ancêtres, parmi lesquels il peut citer un 

brave guerrier qui, sous les yeux de Condé, à Rocroi, enleva 

à l'enuemi quatre pièces de canon ; ces pièces, présent d'un 

grand roi, décorent aujourd'hui le château de Darapierre. M. 

le marquis de Briges connaît et pratique l'adage : Noblesse 

oblige; il a pensé que son fils, marié six jours avant sa ma-

jorité, sans son consentement, sans publications, avaitun mo-

ment oublié cet adage. Il a demandé la nullité de ce mariage; 

néanmoins, désarmé une première fois par la faiblesse pater-

nelle, il a laissé périmer cette instance. 

Mais un autre moyen lui était assuré par l'article '194 du 

Code Napoléon, suivant lequel l'acte de mariage eût dû être 

inscrit sur les registres de l'état civil; on ne lui produisait, 

comme preuve de l'existence de l'acte de mariage, qu'un cer-

tificat délivré le 10 janvier 1840 par un curé de l'église ma-

trice du Chili, portant que, sur un registre désigné, se trou-

vait, à la date du 18 juin 1842, lacon-titalion d'un mariage 

- contracté, avec dispense de publication, entre Albert BltlEGES 

et M"
0
 Barcena. Or, indépendamment do l'irrégularitédu nom 

qui ne peut être appliqué à M. le comte de linges, l'acte n'est 

signé que du prêtre, sans qu'il, soit établi que les contrac-

tants et les témoins aient également signé. 

Aussi M. le marquis de Briges espérai^que son fils considére-

rait dans la circonstance, Valparaiso cç-mme uneautroGretna-

Greén; il avait aussi mis sa confiance dunsla décision du Tri-

bunal ' mais deux fois cette confiance a>été déçue. Voici le ju-

gement par défaut, rendu le 8 déoembro 1854, contro M. le 

erce a Valparaiso, 

cours d'argent qu'il avait demandés à son père, il a travaillé 

utilement dans cette maison pendant plusieurs années ; puis, 

il a demandé la main de la fille de son patron. Depuis son 

retour en France, il n'a trouvé dans toute sa famille que des 

approbateurs de sa conduite. 

M. de Briges fila, présent à l'audience, demande à four-

nir quelques explications. 

M. le président : C'est inutile. 

M. l'avocat général Moreau conclut à la confirmation 

des jugements. 

« La Cour , 

« Considérant que plusieurs années se sont écoulées depuis 

le jour où le mariage contracté par de Briges a été connu de 
son père ; 

« Que celui-ci, dès- lors, ne peut invoquer des nullités,tirées 

du défaut de consentement ou de publications en France ; 

« Que ce mariage, d'ailleurs, a été régulièrement formé, 

qu'il est légalement constaté, qu'il a été suivi d'une longue 

possession, que des entants en sont nés ; 

« Adoptant, au surplus, les motifs des premiers juges , 

« Confirme. » 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (1" ch.). 

Présidenoe de M. le premier président Delangle. 

Audiences des 22, 29 décembre et 5 janvier. 

DEMANDE EN NULLITÉ DE VENTE AU PROFIT DE LA COMMU-

NAUTÉ RELIGIEUSE NON AUTORISÉE DITE DE PICPUS. — 

EXCEPTION DE CHOSE JUGÉE SUR UNE PRÉCÉDENTE DE-

MANDE EN NULLITÉ DU MÊME ACTE COMME CONTENANT 

UNE DONATION PAR FIDÉICOMMIS TACITE. 

Après rejet d'une demande en nullité d'un acte comme conte-

nant donation d'un immeuble, par voie de prête-nom, à 

une communauté religieuse non autorisée, la partie lésée 

peut, sans encourir l'exception de chose jugée, demander la 

nullité du même acte comme renfermant une vente faite à 
la même communauté. 

Une telle vente est dès-lors nulle comme faite à une congré-
gation incapable d'acquérir. 

Il s'agit d'un acte fort ancien, puisqu'il date du 11 juil-

let 1828.11 a donné lieu à des procédures, dont le résultat, 

défavorable une _ première fois aux contestants, vient de 

couronner leurs efforts. 

M' Senard, avocat des héritiers Boulnois, a exposé les 

faits suivants : 

M"
e
 Boulnois, née en 1769, possédait une fortune d'environ 

un million acquise dans le commerce, lorsqu'en 1817 elle 

quitta la Picardie pour aller habiter la ville de Tours. Dès les 

premiers temps de sou séjour, ello noua des relations très 

étroites avec les religieuses du couvent de Saint-Martin de 

Tours, dit des Dames de l'Adoration perpétuelle, succursale de 

la congrégation de Picpus, établissement non autorisé. En 

1828, elle se retira dans ce couvent comme pensionnaire et 

y demeura jusqu'à sa mort. Elle avait en 1827 acquis l'ancien 

couvent des Feuillants, à Tours ; en 1828, elle en fit vente à 

M. l'abbé Coudrin, vicaire-général à Rouen, et membre de la 

congrégation de Picpus, moyennant 40,000 fr., dont 20,000 

fr. payés comptant à la vue des notaires, et le surplus payable 

trois ans plus tard avec intérêts. 

Les neveux de M
lIe

 Boulnois, ses héritiers présomptifs, in-

formés de cette vente et des uutres libéralités indirectement 

faites à la communauté de Picpus, à laquelle sa position d'é-r 

tablissement religieux non autorisé ne permettait pas de re-

cevoir ostensiblement ces libéralités, se pourvurent, en 1846, 

pour faire prononcer l'interdiction de M"* Boulnois. Cette me-

sure ayant été judiciairement ordonnée en 1847; on reconnut, 

par l'inventaire qui en fut la suite,, que la fortune de M"* 

Boulnois avait été dilapidée, et qu'au lieu de 5 à 600,000 fr. 

d'immeubles et d'un capital de près de 400,000 fr., il ne lui 

restait qu'une ferme d'une importance médiocre et un mobi-

lier qui ne valait pas 2,000 fr., sans autres capitaux ni créan-

ces. Toute cette fortune avait été partagée entre la congréga-

tion de Picpus et les enfants d'un sieur Lévesque, ancien as-

socié de M
11

' Boulnois, lorsque celle-ci était dans le commer-

ce, et qui depuis avait été son mandataire pour toucher et 
lui faire passer ses revenus. 

Heureusement pour les héritiers légitimes, l'entente cor-

diale qui avait existé entre la congrégation et les enfants 

Lévesque cessa par suite de la lutte qui s'éleva sur les dispo-

positions testamentaires de M
llî

 Boulnois, qui, sur leurs insti-

gations réciproques, avait révoqué successivement les legs faits 

aux uns et aux autres. Aussi plusieurs instances furent-elles 

portées, d'abord à Amiens, contre les entants Lévesque, qui 

furent condamnés à restituer les sommes par eux reçues, puis 

à Paris, contre l'évêqua de Chalcédoine, qui encourut la même 

condamnation à l'égard du domaine de Menneviliiers, et con-

tre les héritiers de l'abbé Coudrin, quant au couvent des 

Feuillants; mais l'évèque de Chalcédoine avait élé interrogé 

sur faits et articles; il avait reconnu que le prix de 180,000 

francs porté dans l'acte de vente de Menneviliiers était fictif, 

qu'il n'avait rien payé, quoique le contrât portât quittance, 

et qu'il s'agissait d'une pure libéralité. U avait ajouté : « que 

la forme de vente avait été adoptée pour diminuer les frais et 

aussi pour empêcher les parents de se plaindre; » et le ma-

gistrat interrogateur lui avait dit : « Cette considération der-

nière est-elle bien admissible de la part d'une personne revê-

tue de votre caractère'? » Mgr l'évèque avait répondu : « Je ne 

crois pas qu'il y ait en cela rien de répréhensible. » Aussi un 

arrêt de la 2* chambre, du 28 juin 1850, comme le jugement 

qu'il confirmait, du 20 janvier 1849, restitua-t-il la ferme do 

n véritable fidéicommis sous le nom de la famille 
Coudrin. 

M
11
' Boulnois avait une religion peu éclairée ; elle portait 

des amulettes ; elle tenait des discours étranges ; on a trouvé 

des notes de sa main ainsi conçues : « 1810, il n'y aura plus 

de prêtres ; 1888, il viendra un grand homme; 1999, il n'y 

aura qu'un troupeau et un pasteur. » Lorsqu'elle arriva à 

Tours, sous la conduite de Lévesque, elle leva les yeux en 

montrant le ciel, et dit à son compagnon : » C'est ici le terme 

de mon voyage! » Elle était fort âgée lorsqu'elle entra au 

couvent des Dames de l'Adoration perpétuelle. Avait-elle à 

cette époque besoin de vendre le couvent des Feuillants ? On 

peut eu juger par ce qui suit : Elle avait eu la manie des es-

pèces et se faisait envoyer son argent en barriques, et rien 

n'est plus curieux que la correspondance dans laquelle elle 

recommande à son mandataire toutes les précautions néces-

saires pour cet envoi ; de son côté,\ il ,lui annonce qu'il a rem-

pli d'écus une grande barrique, uné petite barrique, deux 

malles et deux caisses. « J'y ai mis, ajoute-t-il, tous les sacs 

empilés par vous; je ne sais pas combien il y en a. » Cette 

masse de numéraire était telle que les planchers de la cham-

bre où elle avait été entassée menacèrent ruine un moment. 

C'est ainsi qu'elle se trouvait posséder, avant 1828, près de 

400,000 fr. de capitaux. Elle n'avait donc pas besoin de ven-
dre les Feuillants. 

Mais, sur les instances du père Philibert, directeur de la 

communauté du Petit-Saint-Martin, de Tours (ordre de Pic-

pus), elle se détermina à faire cette vente, ou plutôt cette do-

nation, parce qu'on lui persuada que les Feuillants confisqués 
en 1793, sur l'église, devaient faire retour à l'église. 

Nonobstant ces raisons, appuyées de l'offre de preuve de 

faits nombreux destinés à prouver le fidéi commis tacite, il 

intervint, sur la plaidoirie de M" Paillet; pour les sieurs Con-

drin, un arrêt de la i" chambre de la Cour, en date du 17 fé-
vrier 1852, ainsi conçu : 

« La Cour, 

« Considérant que, bien qu'il soit constant au procès que 

l'abbé Coudrin était le prête-nom des établissements de Pic-

pus, et qu'il ait représenté à l'acte du 11 juLlet 1828 la mai-

son des Dames de l'Adoration, dépendante de cet ordre, il ne 

résulte pas cependant des circonstances de la cause que cet 
acte soit une vente simulée ; 

« Que, quelque sérieuses que soient les présomptions rele-

vées par les parties de Senard, elles ne sont cependant pas 

suffisantes pour établir d'une manière irrécusable que la fille 

Boulnois ait voulu faire une donation et non une vente à la-

dite maison des Dames de l'Adoration ; 

t Que les faits articulés par les parties de Senard, et dont 

elles demandent à faire la preuve sont moins graves qtie ces 

présomptions, et que lors même qu'on les tiendrait pour 

constants, ils seraient impuissants pour justifier l'existence 

d'une libéralité faite sous forme de fidéicommis tacite; 

« Confirme. » 

Sur le pourvoi, la Cour de cassation, 

« Considérant que l'acte du 11 juillet 1828 avait été atta-

qué comme donation et non comme acte de vente, et que la 

Cour d'appel, en refusant d'annuler comme donation l'acte 

qui lui était déféré, parce qu'elle y reconnaissait le caractère 

d'une vente, et en ne prononçant pas la nullité de cette ven-

te, qui n'était pas attaquée comme vente, n'avait point violé 

les lois du 2 janvier 1817 et 24 mai 1825, et les articles 6 et 

1133 du Code Napoléon, rejette. » (21 décembre 1852.) 

Les héritiers Boulnois ont alors formé devant le Tribunal 

de 1" instance de Paris, contre les héritiers Coudrin et con-

tre M. Rochouza, supérieur temporel des établissements de 

Picpus, et spécialement de la maison du Petit Saint-Martin, 

de Tours, et Bonamy, archevêque de Chalcédoine, supérieur-

général et administrateur des mêmes établissements, une de-

mande en nullité de l'acte du 11 juillet 1828, comme conte-

nant une vente au profit d'une congrégation non autorisée et 

incapable d'acquérir. Us ont en même temps offert la restitu-
tion du prix. 

Cette demande a été repoussée par un jugement du 20 juin 
1854, ainsi conçu : 

« Le Tribunal, 

« Attendu que, par exploit du ministère de Corion, huissier 

à Paris, du 2+janvier 1860; de Demorie, huissier à Châtel-

lerault, le 30 dudit mois de janvier; de Bretel, huissier à 

Troyes, du 1
er

 février de la même année, tous enregistrés, les 

héritiers Boulnois ont formé contre les héritiers de Char-

les Coudrin, héritier lui-même de l'abbé Coudrin, uno de-

mande afin de voir déclarer nul un acte passé devant Bi-

dault, notaire à Tours, le 11 juillet 1828, contenant vente 

par demoiselle Boulnois audit abbé Coudrin d'un bien si-

tué à Tours, appelé les Feuillants, ladite demande fondée sur 

ce que ledit acte n'aurait contenu, sous la forme de vente 

qu'une donation déguisée faite sous le nom dudit abbé Cou-

drin, personne interposée à' la congrégation de Picpus, dite 

Communauté des Dames de l'Adoration perpétuelle du Sacré 

Cœur de Jésus et de Marie, congrégation non reconnue par 

l'Etat, n'ayant par conséquent pas d'existence légale et étant 
ainsi incapable de recevoir; 

« Attendu que, par jugement de cette chambre, du 27 août 

18S0, enregistré, confirmé par arrêt du 17 février 1852, en-

registré, cotte demande a été déclarée mal fondée; 

« Attendu que la demande sur laquelle le Tribunal est ap-

pelé à statuer a pour objet de faire déclarer nul le même acte 

dull juillet 1828, comme contenant une vente faite sous la 

nom de l'abbé Coudrin, à une congrégation non autorisée et 

coiiséquemment incapable d'acquérir à litre onéreux; 

« Attendu que les défendeurs opposent l'exception de la 
chose jugée; 

_ « Attendu que, suivant l'article 1351 du Code N«rol«0n, 

l'autorité de la chose jugée a lieu à l'égard de ce qui a fait 

l'objet du jugement, et que, suivant lo même article, il faut 

que la chose demandée soit la même, que la demande soit 

« Attendu que la première demande a été formée DM 1 

héritiers Boulnois comme exerçant les droits et actio 

qu'aurait eus leur auteur, la demoiselle Boulnois cont? 

1° Augustin Coudrin, 2° Marie-Jean-Baptiste Eudoxie' 3« V, 

rie-Philippine Coudrin, comme héritiers de Charles Coudr 

leur père, héritier lui-même de l'abbé Coudrin, et encore con" 

tre la même Eudoxie comme représentant la congrégation H". 

Picpus, les susnommés comme détenteurs de l'immeuble 
question ; 

« Attendu que la demande actuelle est formée par les rné 

mes héritiers Boulnois, agissant dans les mêmes qualité! 

contré les héritiers Coudrin, agissant aussi dans les mêmei 
qualités que dans la précédente demande ; 

« Attendu que si la demande actuelle n'est plus formée 

contre Eudoxie Coudrin, comme représentant la congrégation 

de Picpus, et si elle l'est contrôle sieur Rochouze, elle n'en 

est-pas moins formée contre la congrégation de Picpus et 

qu'ainsi celte congrégation est en cause dans le deuxième p'ro-

cès, comme elle y avait été dans le premier, encore bien 

qu'elle soit représentée dans le second par une nouvelle per-
sonne; 

« Attendu, d'ailleurs, qu'une congrégation non autorisée 

n'a pas de personnalité civile, puisque, poutêtre une person-

ne civile et jouir des droits qu'a toute personne civile, il faut 

que l'Etat, en la reconnaissant et l'autorisant, lui ait donné 

vis à-vis de la société.cette personnification sans laquelle elle né 
saurait être; que, conséquemment, n'existant pas devant la 

loi; elle n'a pas non plus de représentants reconnus par la 
loi, que si elle a dès supérieurs spirituels, ces supérieurs, pu-

rement spirituels, ne [.ourraient la représenter dans l'ordre 

temporel, et que si elle a des intérêts matériels à défendre, 

ces intérêts ont nécessairement pour défenseurs et représen-

tants ceux entre les mains de qui sont déposés les objets aux-

quels ces intérêts sont attachés, lesquels dépositaires se trou-

vent par cela même les procurateurs avoués de la personne 

morale de la congrégation, qui ne peut en avoir d'autres; 

« Que, conséquemment, le procès actuel intenté contre les 

héritiers Coudrin et spécialement contre Eudoxie Coudrin, en 

la personne de laquelle aurait résidé la propriété de l'immeu-

ble litigieux, est formé contre les mêmes personnes ayant les 

mêmes qualités que celles contre lesquelles a élé conduit le 

premier, et que l'introduction, dans le procès actuel, du sieur 

Rochouze, comme supérieur de la congrégation de Picpus, 

n'est qu'une superféiatiou sans portée juridique, qui ne doit 
point occuper la justice, 

« Dit qu'il y a chose jugée par le jugement du 27 août 
1850 et l'arrêt du 17 février 1852, 

« Déclare, en conséquence, les héritiers Boulnois non re-

cevables dans leur demande et les condamne aux dépens. » 

Les héritiers Boulnois sont appelants. 

M* Senard, en repoussant, en leur nom, l'exception de chose 

jugée, cite, dans le sens de la doctrine par lui soutenue, no-

tamment trois arrêts de la Cour de cassation, des 27 août 1817, 

3 août 1819 et 5 juin 1821. Au fond, il motive sur les faits 

par lui exposés la nullité demandée de l'acte du 11 juillet 
1828. 

M" Mathieu, pour les sieurs Coudrin, soutient le juge-

ment, et, pour le cas où il serait jugé que la vente a été 

faite à la congrégation, demande la mise hors de cause de 

ses clients, dont l'auteur n'en aurait pas profité. 

Au nom de MM. Bonamy et Rochouze, M" Fontaine 

(d'Orléans) conclut aussi à la confirmation du jugement, 

et, au besoin, sur le fond, au rejet de la demande en nul; 

lité, soit pour défaut d'intérêt, parce que le prix eût éw 

satisfactoire, soit parce que la vente aurait été faite à per-

sonne capable en la personne de M. Coudrin directe-

ment. 

Mais, conformément aux conclusions de M. l'avocat-

général Moreau, 

« La Cour, 

« En ce qui touche l'exception de chose jugée : 

« Considérant que des termes de l'arrêt rendu par la lou ■ 

le 17 février 1852, et des conclusions sur lesquelles s'est.en-

gagée la discussion, il résulte que l'acte du 11 juillet 1» 

était alors attaqué comme contenant, au profit de la
 com

® 

nautéde l'Adoration perpétuelle établie à Tours, une donatw 

déguisée; ■ ^ 

« Que le caractère et les effets- de l'acte, en tant qu'il aur 

constitué une vente sérieuse, n'ont été ni soumis ni
 aux

, 

gistrats, ni déduits, ni appréciés ; que la question, des w -i 

est entière; . ^ 

« Que vainement, pour élayer l'exception de chose jugj 

les intimés se fondent sur les termes dans lesquels est c° • 

l'exploit introductif d'instance ; 

« Que, si le dispositif réclame en termes absolus la "
u
 ». 

de l'acte du 11 juillet 1828, les motifs qui précédent exf 

quent et circonscrivent la généralité de la formule ; ^ 

« Qu'on pont d'autant moins supposer que les heri ^ 

Boulnois aient entendu s'appuyer, on 1853, sur la
 ca

.
us

^
DS

t 
nullité qu'ils invoquent maintenant , que, d'une part, le

 f 
envisagé sous cet aspect était en pleine 'contradiciionave ^ 

prétention que l'acte déguisait au profit d'incapables " . 

béralité ; que, d'autre part, la régularité de la procedur 

geait la présence des détenteurs de l'immeuble , et qu i ^ 

vaient pas été appelés dans l'instance, et qu'enfin 1 ac 

pouvait être exercée sans offre préalable du prix ret _ 

l'auteur des héritiers Boulnois, ce qui n'avait pas eu ^ 

« Considérant que si la question actuellement
 s

°
uffl

'
s

cie
 i* 

Cour se rattache, comme la première question, a
 (

 ^ 

1828, le débat n'est pas fondé sur lu môme cause; q",
; 

diffère par le but, par les moyens et par les couseq ^ 
, qu'il suppose vrai le fait contesté dans le premier v . 

qu'il s'agito avec des parties nouvelles; ^ admisS^' 

« Qu'ainsi l'exception de chose jugée n'est pas au 

« Au fond, 
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.» le domaine des Feuillants n'a pas été 
"^Tr JlwLi ei personnellement à un des membres de 

ven
du directement «

 pcr[)éluelle; de Tours
 . 

documents du procès et notamment lo par-
la communauo 

« Que tous l 

'^ttivincK Coudrin awmdo p^e-nom 

f
ert

 héritiers Coudrin, le 28 août 1815, démon-
Irin a eer 

elle dans lo contrat tr m-minauté de l'Adoration perpétu 
à la

i
C
i
0?

uillet 1828. et que c'est la communauté considérée col-
^

U
.,vVment qui a fait et payé l'acquisition; 

leC
 r, «sidérant que les congrégations non autorisées ne or-
" t pas de personne civile et sont absolument incapables 

?
e
?„,iérir à titre onéreux ou gratuit; 

d n.ie les principes de droit public constamment appliques 
France s'unissent aux commandements du droit civil pour 

e
" crire les ventes faites à des êtres collectifs que la loi ne 

P
 nnaît pas et qu'elle prive de toute action en justice ; 
«Qu'il est de l'intérêt général de maintenir ces règles sa-

tutnires ; 
« Considérant qu 

iD 

il 

est reconnu que la communauté de l'A 
, "LTiou" perpétuelle n'est pas légalement autorisée ; 

«Que, dès-lors, la vente du domaine des Feuillants 
"née d'une nullité d'ordre public ■ 

est efi-

„ En ce qui touche les conclusions 
tendant à être mis hors de cause : 

des sieurs Coudrin, 

SIÈGE DE SILISTRIE.-— 

DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

Considérant que l'abbé Coudrin, figurant personnelle-
" , j

an
a l'acte du 11 juillet 1828, c'est avec lui ou ses re-

ssentants que la validité dudit acte doit être discutée et 

'"^Considérant que les dommages-intérêts réclamés par les 
oppelants ne sont pas justifiés ; 

« Sans s'arrêter a l'exception de chose jugée, laquelle est 

"Infirme ; déclare nulle la vente du 11 juillet 1828, ordon-
en conséquence que le domaine des Feuillants sera remis 

ne
 |

es
 intimés aux sieurs Bouluois, avec les fruits qui ont pu 

if
re

 recueillis depuis la prise de possession, à la charge par 
f héritiers Boulnois, selon leurs offres, de restituer à la com-

i nauté le prix stipulé dans le»contrat, ensemble les intérêts 
hisqu'au jour du paiement effectif , etc ; 

« Rejette la demande en dommages intérêts ; dit qu'il n'y a 
lieu de mettre hors de cause les sieurs Coudrin, etc. » 

Audience du 7 janvier. 

RWR
B

S
BI.TATIOS A L'HIPPODROME DU 

1C
CIDENT GRAVE. — DEMANDE EN 

U. Bassin, a dit M' Andral, est fils et petit-fils d'écuyers, et 
rappelle avec orgueil que son aïeul a eu l'honneur de figurer 
devant Louis XV et l'impératrice Catherine, et qu'il est le ne-
veu du grand Franconi. Né en. quelque sorte à cheval, il a 
vécu à chevtd, et il espérait mourir à cheval ; mais Tacoideut 
Jont il a été victime, et dont il vient demander la réparation, 
lui ôte tout espoir de ce geure. 

En 1852, Bassin est entré à l'Hippodrome; pendant deux 

ans il y a figuré dans des pièces dont l'exécution ne l'expo-
iait à aucun péril ; mais le public cessa de se plaire à ces 

spectacles trop calmes et sans émotion. Le directeur, M. Ar-
uault aîné, obéissant à celte indication, organisa dès lors des 
courses à fond de train, où les exécutants devaient franchir 
des murs de carton, des rivières artificielles, des précipi-
ces fictifs. Puis succédèrent à ces exercices des spectacles 
encore plus dangereux pour les artistes, tels que Vhomme à 
la boule et d'autres presque impossibles ; puis des combats 
de taureaux ; enfin on en vint à des luttes guerrières, à la 
petite guerre, non pas telle que celle habituelle au théâtre, où 
vingt figurants circulent dix fois de suite devant le public et 
vont se faire blesser derrière la coulisse, mais une mêlée, où 
les soldats étaient blessés et succombaient coram populo. 

C'était en 1854, à l'époque de la guerre d'Orient et de la 
défense héroïque de Silistrie par les Turcs. Le spectacle de 
ce siège, orgauisé par M. Arnault, devait être lucratif pour 
lui, mais périlleux pour ses artisto s, en particulier pour ceux 
qui devaient se faire blesser et même tuer : ceux la "étaient 
des Russes et des Cosaques ; aussi était-il difficile de trouver, 
parmi les écuyers, des Cosaques et des Russes, même en ef-
figie. 

Bassin fut élu par M. Arnault comme chef des Russes. A 
un moment donné, sa troupe était forcée de près par les 
Turcs, et le chef fait prisonnier, à une place choisie de ma-
nière à provoquer les applaudissements dfe toute l'assemblée. 
Bans la représentation qui précéda celle où il a été si mal-
heureusement frappé, Bassin ne s'était pas laissé prendre; il 
avait été, par cette raison, condamné à l'amende parle direc-
teur. Aussi, le 12 octobre, il était bien résolu de se livrer à 
l'ennemi, et leTurc, de.sou côté.qui avait aussi subi une amende 
pour n'avoir pas appréhendé Bassin, n'était pas moins déter-
miné, cette fois, à le faire prisonnier. 

Eu effet, au moment où Bassin attendait le sort qui lui était 
réservé, le chef des Turcs irréguliers (c'était le sieur Poulet, 
brigadier au 11' régiment de chasseurs qui jouait ce rôle) se 
précipita violemment au galop sur Bassin ; parla force du 
choc, la selle du cheval de ce dernier fut brisée, le cheval s'a-
battit, Bassin fut relevé ayant lo bras gauche fracassé,. Ce fut 
un grand émoi de toutes parts, et le brigadier lui-même se 
portait au secours de Bassin, quand celui-ci, qui était tombé 
les pieds dans les étriers, mais les rênes en mains (il tient à 
honneur que ce fait soit bien constaté), dit à son adversaire : 
« Vous oubliez que vous ne devez pas me secourir!.. » 

Transporté à l'hôpital Beaujon, Bassin y a reçu des soins 
pendant six semaines ; on ne sait quand il pourra reprendre 
l'exercice de son état, si toutefois cet exercice, au défaut de 
son bras gauche, le plus utile à l'équitation, lui est encore 
permis. * 

Il a demandé k M. Arnault un dédommagement. Celui-ci a 
opposé l'article 11 du traité fait avec Bassin, article qui 
dispense le directeur de toute indemnité pour le cas de trois 
sortes d'accidents, savoir: 1° coup d'épée, 2° grossesse, 3° ... 
(celui-là ne saurait être tout haut exprimé ici). 

M. Arnault a cependant offert 10S fr. qu'a reçus Bassin ; 
mais celui-ci a porté plainte contre M. Arnault, pour blessures 
par imprudence. Il a ensuite, sur le conseil de son avocat, 
abandonné la procédure criminelle, cl s'est pourvu devant le 
Tribunal civil; mais un premier jugement interlocutoire du 
20 février 1855: 

« Considérant que les faits, tels qu'ils sont articulés, ne sont 
pas pertinents en ce que, fussent-ils prouvés, ils n'établis 
sent pas que l'accident dont se plaint le demandeur ne pour-
rait pas être imputé à sa propre imprudence et à sa propre 
inhabileté ; 

Dit qu'il n'y a lieu à l'enquête demandée ; ordonne que 
les parties plaideront au fond et remet, à cet effet, la cause à 
huitaine ; 

« Condamne Bassin aux dépens de l'incident. » 

Puis, le 6 mars, autre jugement par lequel, 

« Le Tribunal, 

« Attendu qu'il n'est pas établi que la chute de Bassin et 
les blessures qui en ont été la suite doivent être attribuées à 
l'imprudence ou à la faute de l'un des employés d'Arnault; 

« Déclare Bassin mal fondé dans sa demande. » 

M. Bassin est appelant do ces deux jugements. 

Il soutient qu'il y a faute imputable à M. Arnault', Boit de 
son chef personnel, comme directeur, et, par suite, dë l'orga-
nisation imprudente et périlleuse du spectacle, soit du chef 
du brigadier Poulet, qui est aujourd'hui en Crimée, mais 
qui était alors l'employé do M. Arnault. 

M. Arnault avait obtenu du ministre de la guerre un cer-
tain nombre de chasseurs, soldats habitués à se battre pour 
tout de bon, mais non pas à des luttes fictives, à des volti-
ges, exigeant une souplesse particulière, et qui savent frap-
per à propos, mais trop fort pour une représentation théâ-
trale. Il est résulté de là que Bassin, qui était à sou poste 
convenu, a été atteint par un choc violent et inattendu; à 
tort on prétend que c'est lui qui s'est précipité sur le Turc; 
s'il en eût élé ainsi, c'eût été le Turc qui aurait été jeté à bas 
de son cheval. 

D'un autre cô é , l'administration, dans le cours des re-
présentations du Siège de Silislrie, a obligé Bassin de chan-
ger cinq fois de cheval, et, le 12 octobre 1854, spécialement, 
le cheval qui lui avait été donné était fort difficile à manier, 
et il ne le montait que pour la deuxième fois. 

M. Arnault lui-même a bien reconnu qu'il était tenu à une 
indemnité, puisqu'il a déjà payé 105 fr. à Bassin. Pour échap-

per toutefois à la responsabilité, M. Arnault articule certains 
faits contre Bassin. Celui-ci, s'il faut l'en croire, était d'un 
caractère exalté et téméraire. Cependant, Bassin a quarante 
ans d'exercice de la profession d'écuyer, il est fort expéri-
menté, et on no lui aurait pas confié le rôle de chef dans la 
pièce de Silislrie, si on n'avait pas compté sur sa prudence 
bien connue. 

M. Arnault ajoute une anecdote qui n'a pourtant rien de 
commun avec le procès. M. Arnault avait acheté une gazelle, 
une gazelle d'occasion, dont les bois avaient été brisés, mais 
ensuite recollés. A l'entendre, Bassin, dans une représenta-
tion où cette gazelle était lancée autour de l'arène et pour-
suivie par des écuyers costumés en chasseurs 'anglais, aurait 
tout à coup retourné son cheval, qu'il avait lancé au galop, 

au rebours de ses camarades et de la gazelle, laquelle, se 
brisant contre le cheval, aurait été tuéo sur le coup. Ce qui 
est vrai, c'est que le piqueur, qui était un ancien ouvrier 
menuisier, avait mal dirigé la gazelle, et que, si les bois de 
la pauvre bête ont élé, non pas cassés, mais décollés, cela n'a 
pas empêché M. Arnault de la vendre à un Anglais plus cher 
que lui-même ne l'avait achetée. < 

Au surplus, pour en revenir au procès lui-même, les faits 
exposés par Bassin sont formellement articulés, et la Cour, au 
besoin, peut en ordonner la preuve. 

transporté à l'hospice Beaujon, y reste jusqu'au 30 novem-
re... 

M. le premier président, après avoir consulté la Cour ; 

La cause est entendue. 

Lu Cour, adoptant les motifs des premiers juges, con-

firme. 

JUSTICE ADMINISTRATIVE 

CONSEIL D'ÉTAT. 

Présidence de M. Baroche. 

Assemblées générales des 29 novembre, 5 et 12 décembre. 

PRISES MARITIMES. — SALPÊTRE. — NAVIRE ET DESTINATION 

NEUTRES. — VALIDITÉ. 

Lo Conseil d'Etat avait à statuer en assemblée géné-

rale sur l'appel H'uno décision du Conseil des prises du 

26 mai 1855 (V. l'a Gazette des Tribunaux du 21 juin). Il 

s'agissait de 973 sucs de salpêtre qu'on avait apportés de 

Londres à Lisbonne, en vertu d'une permission spéciale 

de la douane anglaise. Arrivés en Portugal, on les avait 

déchargés et mis en magasin, puis on avait demandé un 

certificat de déchaigement au consul britannique, et, sur 

le vu de ce déchargement, on avait obtenu à Londres la 

restitution du cautionnement, qui avait été exigé pour as-

surer que Lisbonne était le lieu de destination. Le cau-

tionnement restitué, on avait chargé le salpêtre sur le na-

vire hanovrien la Vron-Houwina, à destination de Ham-

bourg, place pour laquelle la douane anglaise n'autorise 

jamais le transport du salpêtre, qui est article de contre-
bande de guerre. 

Le Conseil des prises avait validé la prise des 973 sacs 
de salpêtre. 

Le Conseil d'Etat a rejeté le recoursdes sieurs Wienholt, 

Wenher et C°, propriétaires du salpêtre, et validé la prise, 

par les motifs suivants : 

« L'art. l tr de l'édit du 26 juillet 1778 autorise la saisie de 
la contrebande de guerre, à destination de l'ennemi, sur des 
navires neutres. 

« S. M. la reine d'Angleterre, par l'ordre rendu en son 
conseil le 18 février 1854, dans l'intérêt de la guerre commu-
ne poursuivie par lés puissances alliées, a interdit l'exporta-
tion des marchandises pouvant servir de matériel de guerre, 

et notamment du salpêtre. Par une autre mesure, en date du 
11 avril 1854, le gouvernement de Sa Majesté Britannique a 
circonscrit la prohibition d'exportation desdiies marchandi-
ses aux ports situés au nord de Dunkerque et à l'est de Malte 

« En l'ait : 

« La réexportation de 973 sacs de salpêtre d'origine anglaise 
et demeuré propriété anglaise, par le navire hanovrien lr 
Frow Houwina, du port de Lisbonne, à destination de Ham 
bourg, est évidemment faite en fraude de l'ordre du Conseil 
du 18 février 1854. 

<Le port de Hambourg, situé dans la zone d'exportation pro-
hibée par le gouvernement britannique, est l'un de ceux t 
partir desquels le transit sur la Russie était le plus facile 

surtout avant l'ordre du cabinet prussien du 8 mars 1855. 
<> Ainsi, la réexportation de Lisbonne dans la direction de 

Hambourg, les simulations employées pour déguiser la con-
trebande de guerre, le lieu de destination avoué, et toutes les 
autres circonstances de l'affaire concourent, avec la viola-
tion des lois prohibitives adoptées par le gouvernement de 
S. M. la reine d'Angleterre, à établir la preuve de destination 
ennemie. » 

M' Caignet, avocat de M. Arnault : 

Il est impossible d'assujétir un directeur de spectacle, à 
moins de faute directe et personnelle de sa part, telle qu'un 
vice de construction de la salle, à la responsabilité d'acci 
dents qui tiennent à la nature même de l'industrie des ac-
teurs; ceux-ci savent très bien qu'il ont des risques à courir 
et que c'est à eux de s'en garantir par leur adresse et leur 
talent. 

L'accident du 12 octobre est le seul qui ait été signalé dans 
le cours de l'exécution du Siège de Silistrie. Il a eu lieu après 
vingt représentations qui avaient été précédées d'autant de ré-
pétitions. . 

M. Bassin avait soixante ans lorsqu'il s'est engagé à l'Hip-
podrôme moyennant 150 fr. par mois, non pas cependant 
pour exécuter des voltiges qui n'étaient plus dans ses moyens, 
mais pour figurer dans les manœuvres générales etd'ensem 
ble. Le ministre avait accordé au directeur le concours de 
chasseurs habitués à la petite comme à la grande guerre; c'é 
tait toujours les mêmes hommes. Poulet, brigadier, était le 
chef des Turcs; Bassin, le chef des Cosaques. Le rôle de celui 
ci consistait à se laisser battre à propos, car il devait con-
duire ses soldats, non pas à la victoire, mais à la défaite. Le 
12 octobre, emporté par un vertige plutôt que par le patrio 
tisme, Bassin, au lieu dese retirer, se précipite sur les Turcs 
se jette contre le brigadier, tous deux tombent, mais Bassin 
avait le bras fracassé ; un procès-verbal est dressé. Bassiu, 

et les recherches faites par sa famille étaient demeurées 

sans résultat, lorsqu'hier des mariniers ont retrouvé son 

cadavre dans le canal Saint-Manr, où, d'après toutes les 

probabilités, il était tombé accidentellement, car jamais il 

n'avait manifesté l'intention d'attenter à ses jours. 

On a eu à constater aussi le môme jour la mort égale-

ment accidentelle d'un autre ouvrier. Le sieur Ficher, 

charretier à Vaugirard, en voulant puiser uu seau d'eau 

dans un puits, rue Blomet, dans cette communo, est tom-

bé au fond du puits, et, quand on est parvenu à l'en reti-

rer, il avait cessé de vivre. 

— Avant-hier, vers 10 heures du soir, un homme vêtu 

très proprement, après avoir donné une pièce de cinq 

centimes à un aveugle qui stationnait à l'entrée du Pont-

Royal, s'engageait sur ce pont, et à peine avait-il fait une 

vingtaine de pas qu'il escaladait le mur du parapet et se 

précipitait do cette hauteur dans la Seine, où il disparais-

sait entraîné par le courant. Des témoins de cet acte de 

désespoir prévinrent aussitôt des bateliers qui se dirigè-

rent en toute hâte, avec leurs bachots, à la recherche du 

submergé ; mais il leur fut impossible de découvrir sa 
trace. 

— Par une omission involontaire, nous avons attribué à la 
i" chambre de la Cour impériale la décision rendue par les 
1" et 3

e
 chambres, réunies en audience solennelle, dans l'af-

faire Regnault. (Gazette des Tribunaux du 6 janvier.) 

€HBONîftUE 

PARIS, 7 JANVIER. 

Samedi, vers deux heures de l'après-midi, le sieur 

f âgé de 37 ans, homme de peine, domicilié à Vau 

girard, portant à la tête et à la gorge trois ou quatre bles 

sures légères qui avaient néanmoins déterminé une effu 

sion de sang, sortait de l'un des cabinets d'aisance placés 

sur la berge du quai Malaquais. Sur les questions qu'on 

lui adressait, il déclarait qu'un individu qu'il ne connaît 

pas venait de chercher à lui soustraire une somme de 20 

francs, et que, ne pouvant y parvenir, il s'était armé d'un 

instrument tranchant et lui eu avait porté plusieurs coups 

qui avaient l'ait les blessures qu'on remarquait ; mais, en 

entendant les cris qu'il proférait, l'individu, craignant 

sans doute d'être arrêté, avait pris la fuite. 

Le sieur T... a été conduit aussitôt chez un pharma 

cien de la rue des Beaux-Arts, qui lui a donné les pre 

mièrs soins, et le commissaire de police de la section de 

la Monnaie, qui avait commencé sur-le-champ une infor-

mation à ce sujet, l'a fait conduire ensuite à l'hôpital d 

la Charité, d'où il est sorti le lendemain, ses blessures ne 

présentant, ainsi que nous l'avons dit, aucune gravité. 

— Un ouvrier forgeron, le sieur Gallot, domicilié 

Saint-Maurice, avait disparu depuis près de deux mois 

Bourse de Pat-la du 7 Janvier 1856. 
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FONDS DE LA VILLE, ETC. 

Obligat. de la Ville (Emprunt 
de 25 millions... 1025 — 
— 50 millions.. . . 
— 60 millions.. . . 

Rente de la Ville.. ., 

Obligat. de la Seine.. 
Caisse hypothécaire. 
Palaisdel'Industrie. 

Quatre canaux ..... 
Canal de Bourgogne. 

VALEURS DIVERSES. 

H.-Fourn. de Moue. . 

Mines de la Loire. . . 
Tissus de I in Maberl. 
Lin Cohin 580 — 
Omnibus (n. act.) . 
Docks Napoléon . . . 

840 — 
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VAnnuaire général du Commerce ou Almanach des 500,000 
Adresses, pour 1856, publié depuis dix neuf ans, par MM. 

FIRMIN DlDOT FRÈRES , vient de paraître. Cet énorme volume, 
de plus de 2,500 pages in-4", s'accroît encore chaque année, 
et devient de plus en plus précieux par lo nombre et l'exacti-
tude, dp ses renseignements. Ainsi, cette année, il renferme : 
la Liste générale des Récompenses décernées par le Jury in-
ternational, le Tarif des Douanes françaises, le Tarif des dé-
pêches télégraphiques, le Tableau de V Âffranchisement des 
lettres pour l'étranger, le Rapport exact des poids et mesures 
de tous les pays, etc. etc. Le tout est rédigé d'après les docu-
ments fournis par les divers ministères. On peut désormais 
considérer l'Annuaire du Commerce comme indispensable à 
tout administrateur, à tout négociant, et même à tout homme 
du monde. La modicité de son prix le met à la portée de toutes 
les fortunes. 

Le GUIDE DES ACHETEURS. - EXPOSANTS récompensés ; 
— FOURNISSEURS brevetés de LL. MM. II; — MAISONS offrant 
au public les meilleurs produits aux prix les plus accessi-
bles ; — INVENTIONS brevetées et nouvelles découvertes. Justifie 
son utilité par trois années d'existence et de succès. 

Ceux qui créent, qui perfectionnent, qui produisent le 
mieux et à meilleur marché , toutes les industries qui s'a-
dressent au public, trouveront dans le Guide des acheteurs 
les plus sérieux avantages. 

Pour 50 c. par jour, 16 fr. par mois, 192 fr. par an, paya-
bles mensuellement (par 12

€
) , ils feront passer chaque jour 

leur nom, leur adresse, leur industrie, sous les yeux de nom-
breux lecteurs, appartenant à toutes les classes de la société. 

Cette publicité, véritablement permanente, reproduite cha-
que jour dans un journal, chaque semaine et à tour de rôle 
dans sept journaux différents, c'est-à-dire 360 fois par an, est 
assurément la plus utile. Elle est aussi moins coûteuse et sur-
tout plus efficace que les affiches et les cartes d'adresses, com-
posées, imprimées, timbrées, distribuées à grands frais, et 
qui disparaissent le lendemain. 

Les souscriptions au GUIDE DES ACHETEURS sont reçues au 
Comptoir général d'annonces et de publicité de MM. N. Esti-
bal et fils, 12, place de la Bourse, à Paris. 

Ventes immobilières. 

ACBMC1 DES CRIÉES, 

mètres 10 centimètres, sis à Montmartre, boule-
vard Pigale, 36. 

Mise à prix de chaque lot : 1,500 fr, 
S'adresser à M" LAREN pour les renseigne-

ments. (5302) 

TERRAIN L
A

A CHAPELLE-S-DEMS 
Etude de M* IIERBET, avoué à Paris, rue 

Sainte -Anne, 46. 
Veute sur licitalion, en l'audience des criées du 

UIlal c » v 'l de la Seine, le samedi 19 janvier 
1856, 

D'un TERRAIN sis à la Chapelle-Saint-De-
jjjjs, rue Doudeauville, 35 nouveau et 25 ancien, 

« une contenance superficielle de 1,056 mètres 
envuon. 

Mise à prix : 15,000 fr. 
a adresser: 

.,,» HEKBET, avoué poursuivant, À Paris, 
*»« Sainte-Anne, 46; 

fK. , ' Daguin, notaire à Paris, rue de la 
Uiausaée-d'Antm, 36. (5281) 
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PARIS IMMEUBLES SEINE-ET-MARNE 

Etude de Bte BURDini, avoué à Paris, quai des 
Grands-Augustins, 11. 

Vente, en l'audience des criées du Tribunal ci-
vil de la Seine, le 19 janvier 1856, en trois lois, 

1° D'une MAISON sise à Paris, rue de Ham-
bourg, 84 (aneien 11). 

Mise à prix : 9,000 fr. 
2° Diverses PIÈCES DE VERRE situées 

communes de Courpaiay (canton de Rozoy-en-Brie, 
arrondissement de Coulommiers), et de Quiers, 
canton de Mormant, arrondissement de Melun 
(Seine-et-Marne). 

Mise à prix : 10,000 fr. 
3° D'un 1IOUEIN A EAU et de diverses 

PIÈCES RE TERRE, ROIS et PRÉS, situés 
communes de Bernay et de Vilbert, canton de 
Rozoy-en-Brie. 

Mise à prix: 8,000 fr. 

S'adresser : 

1° Audit M° BURDIK, avoué poursuivant : 
2° Et à M" Peiit-Bergonz, avoué à Paris, rue 

Neuve-Saint-Augustin, 31. (5305) 

Etude de Me EOUVEAU, avoué à Paris, rue 
Gaillon, 13. 

ADJUDICATION, l'audience des criées de 
Paris, de TERRAINS sis à Neuilly (Seine), lieu 
dit la plaine de l'Eperon, en cinq lots, dont qua-
tre de 675 mètres chaque, sur la mise à prix de 
1,500 fr. pour chacun des deux premiers lots, et 
de 2,500 fr. pour chacun des troisième et quatriè-
me, et le cinquième, de 2114 mètres, sur la mise 
à prix de 12,000 fr. 

S'adresser à M's LOVVEAU et Petit-Bergonz, 
avoués. (5303) 

4°,A M. Tardieu, administrateur de la librairie, 
demeurant à Paris, rue de Tournon, 6. (5290) 

CHAMBRES ET ETUDES DE I0TAI&ES. 

MAISON ET TERRAIN A PARIS 
Adjudication (même sur une seule enchère) en 

a chambre des notaires de Paris, le5 février 1856, 
D'une MAISON à Paris, rue de ia Ville-l'Evê 

que, 42 ancien, 54 nouveau, avec terrain, d'une 
superficie totale de 838 iriètres environ. 

Mise à prix : 185,000 fr. 
S'adresser à M" ESOQUEBERT, notaire, rue 

Sainte-Anne, 69. (5298) 

Ventes mobilières. 

FORGES ET IIAlT-FOIRNp 
Etude de M' EACOMHB, avoué à Paris, rue 

Nenve-des-Pe'its-Champs, 60, successeur de M. 
Glandaz. 

'Vente sur baisse de mise à prix, en l'audience 
des criées de la Seine, le 19 janvier 1856, en un 
seul lot, 

Des anciennes FORGES et HAUT- FOUR-
NEAU de Coat-an-Nos et du Parc-Scan, silués 
à Bel le- Isle-en Terre, arrondissement de Guin-
gamp (Côtes-du-Nord). 

Mise à prix : 10,000 fr. 
jgS'adresser pour les renseignements : 

Audit M' EACOM.UE, 
Et à M'

s
 Gaullkr, Laperche, Callou, Labbé, de 

Brotonne et Quillet, avoues à l'aris ; 

Et à M'Bayard, uolaireà Paris, rue Neuve-des-
Petits Champs, 60. (5300) 

FONDS 
DE LIBRAIRIE, OUVRAGES 

DI 

VERS 

CHEMIN RE FER 

DE TARRAGONE À RELS. 
Les actionnaires sont convoqués on assemblée 

générale ordinaire et extraordinaire pour le ven-
dredi 25 courant, à sept heures et demie du soir, 
rue Saint-Fiacre, 15. 

L'assemblée a pour objet : 1° l'examen des 
comptes de 1855 et l'audition du compte-rendu de 
la gérance et du rapport du conseil de surveillan-
ce; 2° la réélection ou le remplacement des trois 
membres sortant du conseil de surveillance ; 3° 
l'adoption ou le rejet de toutes modifications aux 
statuts qui pourront êlre proposées. 

A ia fin de la séance, il sera procédé au tirage 
au sort des obligations qui doivent être rembour-
sées cette année. L°s porteurs d'obligations pour-
ront assister au tirage. Le remboursement en ca-
pital et primes des obligations sorties aura lieu le 
l

tr
 février prochain, à la caisse de MM. Destretn, 

Mallet, Ragel et C% banquiers de la société. 

.(14904) 

L'administrateur-gérant rappelle à MM. les ac-
tionnaires que les actions, aux termes des statuts, 
doivent être déposées huit jours à l'avance 
qu'il faut 100 actions pour être admis. 

 .(14902) 

et 

Vente aux enchères, par licitalion entre majeurs 
et mineurs, en l'étude et par le ministère de M 
Valpinçon, notaire à Paris, rue Royale -Saint 
Honoré, 10, le 14 janvier 1856, à midi, en 61 lots, 

Du FONDS RE EIURAIUIE exploité à 
Paris, rue de Tournon, 6, dépendant de la succes-
sion de M. Jules Rcnonard, et des ' divers OU 
VRAC! ES qui composent ledit fonds, sauf faculté 
de réunion après les enchères partielles pour ceux 
dos lots dont l'adjonction aveo lo fonds de com-
merce serait requise. 

S'adresser : 

1° A M* VAEPlNÇON, notaire, dépositaire 
de l'enchère ; 

2° A M» Deiacourtie, avoué poursuivant, dépo-
sitaire d'une copie de l'enchère, demeurant li Pa 
ris, ruo des Pyramides, 8; 

3° A M' Caslaigoel, avoué présent à la vente, 

MEUNERIE-BOULANGEBIE ÉCONOMIQUE DE 
PARIS. 

SOCIÉTÉ A. NAM ET C. 
MM, les actionnaires sont convoqués en assem-

blée générale extraordinaire pour le jeudi 24 jan-
vier 1856, à trois heures de l'après-midi, au siège 
de la société, boulevard de Strasbourg, 56, à l'ef-
fet de délibérer sur la nominatiou du comité de 
surveillance et sur toutes les propositions que le 
gérant aura à faire. — Aux termes de l'article 24 
des statuts, pour l'aire partie de l'assemblée, il 
faut être porteur d'au moins vingt actions, dépo-
sées dix jours à l'uvancc dans la caisse sociale. 

.(14901) 

DEJ.A SO 

CÉTÉ GÉ-

MM. LES ACTIONNAIRES d^!ïf s 
sont prévenus que l'assemblée générale annuelle 
aura heu le jeudi 31 dece mois, dans les bureaux 
de MM. Séguin, frères, rue Louis-le-Grand, 3, sa-
voir : celle 

Du Pont «le Cavaillon à 10 heures du 
matin. 

Des Ponts «le l'île Saint Renia à H 
heures du matin. , 

Des Pont» «le Novéant, d'Ancents, de 
Port Roulet, «le CUatillon sur Loire, 
ue Cnâteauneuf-Hiir Eolre, de Cna-
lonnes sur Loire, «le Lezardrleux, de 
Keruiclo et de Guipry a midi. 

De Villeneuve Saint «corges àl heure. 
De Trlel à 2 heures. 

De Salnt-Sympliorien, à Tours, à 3 h. 
De Joulgonne, à 4 heures. 
(14905) Le gérant, Ch. SEGUIN. 

LEBIGREISPK:^ 
142, RUE DE RIVOLI, ANCIEN N " 112, entre les rues 

de l'Arbre Sec et du Rouie. 

MANTEAUX ET PALETOTS DOUBLE FACE ET ORDI-

NAIRES , chaussures, tabliers, coussins, ceintures 
de natation, bretelles, jarretières, bas contre les 

varices, tissus imperméables et élastiques, trousses 
do voyage, peignes en caoutchouc durci, et une 
foule d'objets très utiles en voyage. Grands assor-
timents, qualité gtiranlie.prte fixes et très modérés. 

.(14781)* 

MAISON Georges, 48. Produit 4,625lr 
Paris, 

il. LES ACTIONNAIRES 
NEltALE DE GAS1RONOMIE sont piévéuus que 
le nombre d'actions voulu p»r l'acte de société 
n'ayani pas été déposé, l'assemblée générale qu 
levait avoir lieu lo 11 courant, est remise au 24 
courant, à neuf heures du soir, au siégo social, 11, 
rue Lepclletier, dans les salons du dîner de l'Lx-

ruo Fontaine-St-
(14906) 

La CopnWne M^K<T^*^,3^fct^ 
approuvée par l'Acndémiedc Médcciiiî^B^^fc 

w- est si aclivr qu'une seule Boite, en moyeniie ^^K? 
- Knérlt le» maladie».... et perles blanches sans nausées^ 
ni coliques. Depot Ren., nh. des Panoramas, r. Monlmartre.lSi; 

Exiger toujours le (■-■"•• -
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GUIDE »E» ACHETEURS 
TABLEAU DES EXPOSANTS RÉCOMPENSÉS. 

rOURSriSSEUas brevetés do, LL. MM, ll .-MAI-
SOKTS offrant au public, les meilleur» produits i .ux 

prix les plus accessibles. — INVENTIONS breve-
tées et nouvelles découvertes. 

Cannes- Parapluies. Fouets. 
AN C M»" COUCHARIÈRB, E. Lacroix, s', 4, place Vendôme, 

M°» MARCADÉE, r. Cll«=«.-d'Anlin, 4. Ombr 1 ". cravaches. 

Dessin pour broder. 
Cil APPUIS, 285, r.S'-Dcnis, procédé p r imprimer soi même 

Caoulchouc, Chauss"'% Manteaux 
A. I.ARCrfp, b ,é , 7, Fossés Montmartre, chatiffcrcllcs. 

A FISCHER, rue Boui'bnh-Yilleneuve-, 53. Cli i tissures avec 
semelles en cuir pour empêcher de glisséf>. 

1.BJ KUME -imu .\KSSAUX, 6i, rue Noire-Dame-Nawrelh. 
TJNT1LLIER et MAYEU, faB'«, tl, r.des l'osses-Moiiifiv'i'» 

EXPLICATION DES SIGNES HONORIFIQUES. 

* Léjslon-d'Honnéur,—@ méd. d'or.-'® méd. d'argent. 
—® méd. de, bronze. — Exposition de Londres : MP méd. 
de prix ou de 1" classe; MH mention honorable. — PB 
fournisseur breveté. — IB inventeur breveté. — ND nou-
velle découverte. 

Au Commerce. 
COMM

1
"'»" pr l'ESPAGNE, 20, quai de l'Ecole. T» articles, 

A la Crèche. 348, rue St-Honoré 
Spécialité de blanc, de trousseaux et layettes, h» nou-

veauté en lingerie, confection pour dames et enfants. 

il la Belle française, 37, 
Soieries, châles, nouveautés, mérinos, lingerie, toiles, 

calicots, indiennes, mercerie, bonneterie. 

iiux Bains Turcs, 188, r. duTemple, 
CHINEAU, maison de blanc, toile, calicot, lingerie, con-

fection, tailleur pour chemises, brodé pour meubles 

AU PRE AUX CLERCS, 36, rue du Bac, fauh. St-Germain 

Magasin de vêtements d'hommes, 

RUINF.T FRÈRE 
le la GRANDE CHARTREUSE. 

G h aie s et Cachemires. 
DANIEL, éc'-.angcs, réparations, 58, passage Panoramas 

Chapellerie. 
BAURÈRE, chap»" 1 e* 1 ™ ■fl n soi* et e» sl ° r. Richelieu, 59 

Chaussures d'hommes et dames. 
A JACQUES BONHOMME, g <i magasin de chaussures pour 

hommes et dames, 55, rue Môntorgueil. Prix modéré 

CHAUSSURES i r « qualilé, en tout genre, 28, rue Lallitie. 

GIRAR0 aîné, 4, r. Croix-P'-'-Charops, en face le Louvre 

Chocolats. 
CHOCOLATERIE des Bains Turcs, 178, rue du Temple. Cho 

colals 1 f. 60 ,2 f., 2 f. 50, 3 t.; remise 10 °|o par 5 kU. 

BOUDANTf<«»,a,la Villette,l.i s1 ""' n ",Dona-Maria, 2 f. i |2 t 

HAFFNER fr" 

Coffres-forts. 
,8 ,p s »s e Jouffroy. ExpoiiSSS.méd 116 ! 1 ' 

Cols et Cravates. 
A.-D. BAES, maison de Coafccti on, 156, rue Montmartre 

CLAYETTE-LOISON , 32-34, passageJouffroy. Seule maiso 
de haute nouveauté pour cravates et cols, chemises. 

Ameublement. 
DUFOUR elt>,t8. faut). St-Antoine, ébénistesettapissiers 

Etoffes pour Meubles. 
AU GR AND Sfi-L'OUiS,r.S<-I.ouis, 76, au Marais, nouveautés. 

AU ROI DE PERSE, Dclasncrie a»*et j", 66, r. Rambuteau. 

BOULARÛe-t. G", 11, rue des Fossés-Montmarire. Dépôt de 
velours, damas et fabrique de passementeries. 

Biberons-Breton, Sage-femme. 
42,SVSébastien. Reçoit dames enceintes. Appar ts meublés 

Bronzes et Pendules. 
ROLLIN, fi'", gd " magasi «», expOI> pq ue , 55, r. de Bretagne 

Caisses de sûreté brevetées. 
Incombustibles, expérimentées devant une tora>'«» de 

travaux publics. MOTHEAU, 20, rue Royale-St-Honoré. 

Comestibles. Epiceries. 
DEPQT général DE TRUFFES, 35, rue Coqulllière. 

Mo» CARNET, 19, rue Grange-Batelière, et 1 rue Rossin 
Spécialité de confitures, fruits contits, vins lins. 

ANGLAISE cl française, SJC4WJD, r. Rivoli, 212, »n"'« SO. 

Deuil, spécialité 
ST-EUGÈNK, S. FRAÏZ'E, 31, Faubourg-Poisson nièi-e. 

Distillation. 
te», rue Muni martre. Uépold'» llqueurf 

Literies, Tapis et Sommiers. 
A MORPTIÈÊ, 71, r. de Rivoli, pince de l'Ilolel-de-Ville. 

CHARLES I EONARI», II, M« du llarlay, au Marais 

f AUDR1N. r. SI -Antoine, fil. lits en fer, 100101**! élanliqtli 

X Désiré EU NIE. D'T' J* 10"" écrln», 30, r. N<-SI-Euslaclii>. 

Eaux minérales naturelles. 
Ancien grand bureau,.!. LAFONT, 20, r.l.-J. -Rousseau 

Ebénisterie. 
L. OSMONT, meubles et tapisserie, 24, faub. Sl-Antoine 

MAIRE. Bois de rose et palissandre, 51, Faub.St-Antoinc 

Encadreur Doreur. 
BOISSON, sp lé passe-parlouls ,8, r. S'-Pierrc -Montmartre 

Fontaines Hygiéniques Brevetées 
DARDON VILLE, ii "t\ buul<> Slrasoourg, il). Expo»" 1 »" 1855 

Foulards des Indes (spécialité 
Seule maison à Paris , 42, rue de Grenelle-Sainl-Germain 

SOClÉït DES- INDES ORIENTALES, connue pour vendre 
ses .lV'Ulards le meilleur marché de Paris. 

Fourrures, Confection 
HAUD01N, fabq»», sp'°. 158, r. Montmartre. Gros, détail 

Franck Alexander, 
155, rue St-Marlin. Confection de fourrures, spécialité de 

garnitures de manteaux,, 3 fois admis à l'exposition 

M"" de Blanc, trousseaux, layettes 
AU FLAMAND. Toile el. lingeries, 139, rue Montmartre! 

AUX CAPUCINES . Toile etcaiirot, n, r .N'-des-capucinci 

Photographies, Stéréosco^^ 
SAH.RIX. nouveau système breveté, n „„

 M
"P®8. 

L Amateur photogranhXmar,rii 

li.ute ennlenantloul ce, qu'H fiml pour loinît» » 

ht <■ Papeterie MARION. cil,'- »'ert 

Modes et Parures. 
M"»« ALEXANDR1NË, tnodoa.pai "'<,»,cliap'""'\l08,r. Rivoli, 

unui \, POMTAINE, rue Louis-le-Grand, 3t. 

M"'° GUENOT, 21, H' 1 B""- Nouv 11 ". ".nlrée, 1 , par l'i inp"» 

M"« J. 1IERMAN, coin 1»'"'"", expori»''"», 3 ,r. des Jeûneurs 

M"" PEHDRILLAT, 2, r. du Coq-Sl-HÔnoré, en fO le Louvre 

Photographie plaque, pa^T 
Albumine, fiollotlion-SIéréoAoopr, Chiinis Onu ' 

Cédé Pholo- ilbo, par BEI..',),:. , ,
 rl

'°' fte, , 

Spécialité d enseignement photographique.
 L

**>etj 

Nouveautés et Soieries. 
A LA TENTATION, place Ilituveau. 59-61, faub. St-Honoré 

\U GRAND S'-l.OUlS, r. S l-Louis,76, nu Marais. Prix lixe. 

AU PAUVRE JACQUES, 53, BOULEVARD DU TEMPLE. 

Opticien fabricant. 
Dépôt de la mai son HAUTAIN brevetée, 10, rue Caatiglione. 

Orfèvrerie 
CHR1ST0FLE BOISSEAUX, 26, rue Vivienne. 

Paillassons. 
AuJonc d'Espagne, 84, rucdeCléry Luxe, solidité. 

Corsets plastiques brevetés 
A LA VILLE DE LIStEUX, 26, r. Raml)»»»», lingi", eonf i; °» 

RONVALET(M«"), 9 bis, boulevard St-Denis, au premier 

Culotier et Chemisier. 
FUCHZ,f'i»« gants, gué'" 1 , 48, r.8«-Anne (cid'r. l'Echelle). 

Dentelles, Confections. 
VARENNES, fabrique française et belge, 2bis,r. Vivienne 

Dentistes. 
DOCTEUR HENOQUE 361, rue Saint-Honoré. 

B1EHLER. 18, b<l B-NouveUe ,lB,8p°"g'-b>'<> ss « électro-g« IïanicI. 

PLUS DE MAUX DE DENTS. {Majmm orientale), 86, r.Rivoli. 

Horlogerie, Bijouterie, Orfèvre"" 
A LA BONNE FOI, Fontaine, 35, r. Rivoli, oi-d' q. Peltelier 

M"" WURTEL, pg« Vivienne,. cadre borl, réveil, musiq 

Pendules de nuit brevetées. 
FSRRIER, inventeur, 22,boulev. Montmartre. Ëxi»«*U>». 

Montres sans clé brevetées. 
yyglm«A»«.DAMlENS,Exp*ni$55,ni"«2«cl»«,io,r.du Bouloi 

Institution. 
ANGLO-FRANÇAISE, II, rue d'Angoulême-Saint-Honoré. 

Papiers peints. 
CONSTANTIN, 64, rue Uambtitcau (depuis 25 c). 

JOUANN Y VILLEM1N0T, f"«i,70,Fg du Temple, exp'»'i 

Pharmacie, Médecine. 
VÉRITABLE (ONGUENT-CANET) de Chrétien, mMe soie 

contre plaies, abcès, panaris. GIRARD, 28, Lombard 

Pianos. 
A. LAINE lils, 18, r. Royale-S '-Honoré, vente 

•»c»t|
0 

Porcelaines et Cristauï~~~^'' 
A. BOURLET, ni"i»»" du Pont-de- Fer, gJ ëh°W n. ! 

A. VERGUBT.Sorviecs do lahlcrantaiiie» 101 ,.''?
lce

« 

—:— ? !l?iybii 

Restaurateurs. 
AU B0SI11F. Dîners 1 C.25, ,.. croix. |'lti-Ch

amD4 

BRACH, rosl»'""«»r israétite yg"), pg« Saumon u "' 

DINERS 1 30, pg",3 p'»»,d«,ii2hi«,paindi»» 4
 C

o»r'f
 ,au

 '" 

RES<»«r»'-<VALOIS,l'«l»i»-Roy»i,i7j,Ui»«"iti
e

;
i
i
#i

„,°"
,4!

»«. 

—— ■ • ! * n,r, i f 9t 

Robes eî Manteaux decouiT 
M'"«DERAMPACIIER,39,b'idesCapucines Englhi, 
M"' PAULINE, modes, 20, rue de la Chauseée-d'^ 

"ERIES (spéciaHt7TF.~ilîfe 
S, DENTELLES, CONFECTION pour dam,,! .

U 

'Poket, 
nlin. 

SOIERIES 
SOIERIES, DENTELLiis, CUMf.VllON pi 

Monlmarlie, 32, au irr vis-à-vis le passa- "v '»•* 

 —tLLîfj}*» ' 

PETERSEN.de Hambourg, lailor, 6, r.du Fg-Suj[
0 

Tailleurs. 

Joaillerie, Bijouterie. 
DORMEUSE MOBILE (boucles-d'oreilles) dite circassienne, 

brevetée. Spécialité de A. Iiilliet, 36, r. Montmorency. 

Librairie, Papeterie. 
Anglaise, FO YVLER, péristyle Montpensier, Palais-Royal. 

TR1PIER-BRADEL (reliure mobile), 18, rue Richelieu. 

ALE<t HAV AS, poudre dentifrice, 7, rue Drouot. 

SIROP d'orgeat incorruptible et digestif. 
GAli.LA.RD, dépôt à Paris, LOUIS, 1, bouta Poissonnière. 

GUÉRISON hémoroïdes, fissures, chlorose, Uueurs blan-
ches, gastralgies, etc., 22, rue Saint-Sauveur. 

GOUTTE, RHUMATISMES, clc, p^ 1 "' nys^'-iq"', r.T«">i''«,5l 

POMMADE SIMON, brevetée, 20, rue Mont martre. Infail-
lible et garantie pour la pousse des cheveux. 

^Drogueries. 

GERMAIN THOMAS, 8, Aiguillerie, cid",™ 1 47. Lombard» 

Pharmacie hygiénique, JSito .proS'iïlï 
pour la toilette. Réduction de 25 p. 100 sur le tarif. 

Vernis pr chaussures et mèùbîiT 
Plus de verni» au pinceau. Encaustique POMPO 

breveté. Dépôt généi»l, chez SANSFELDER 2 1 J ci| , 
 ' ' !jCait

f
| 

Verreries en tous genreT~~^ 
A. VERGUET, 104, r. Rivoli, verroterie pr l'exnon ,'

 v 
terie, verres.de montre, sp^ pri

a
 p |,

ar
c.

e
 et la 'ehi 

Vins fins et liqueurs 
GIRAUD,24, r. Luxeui'«">

r
g, vins, liqueurs G<i«-Ch

ar
ti 

maine,360 fois l'an, 
fermiers d'annonce; 

journaux, une lb 
. - S'adresser à Ma! EST Bii Pa

l

r .,«-
58, 12, place de la Bourse " 

(10136 

Les Annonces, Réclames industrielles ou autres, Sociétés commerciales, Ventes mobilières et immobilières, à insérer dans la GAZETTE DES TRIBUNAUX 

sont reçues au Bureau du Journal. 

 t^uarir..,, 
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s m 
ANNONCES AFFICHES 

JUSTIFICATION BE CINQ COLONNES PAR PAGE ET COMPTÉES SUR X.X CARACTÈRE SE CINQ POINTS. 

IiïUrVt: ù «JUATESE Annonces en un mois » Cr. 50 c la ligne. 

De C3W@ à WEï-'F — — ou une seule Annonce au-dessus de 100 lignes. » 40 — 

ï»!X AWMOISCES et plus — ou une seule Annonce de 200 lig. et au-dessus » • 30 — 

RÉCLAMES : 2 fr. la ligne. 

ANNONCES ANG LAISES 
JUSTIFICATION SE CINQ COLONNES PAR PAGE ET COMPTÉES LIGNE POUR LIGNE. 

D'UNE à OtATMi; Annonces en un mois . . . •> fr. 80 c. la ligne. 

De C'IXf} à NEUF — — ou une seule Annonce au-dessus de 100 lignes » GO — 

MX ANNONCES et plus — ou une seule Annonce de 200 lig. et au-dessus » 40 — 

FAITS DIVERS : 3 fr. la ligne. 

3Le prix des Insertions concernant les Appels «le fonds, Convocations, Avis divers adressés aux Actionnaires, Avis aux Créancier?, Ventes 
mobilières et immobilières, Ventes de F®nds de commerce, Adjudications, Oppositions, Expropriations, Placements d'hypothèques .et Juge* 
mentet, est de t fr. c. la ligne anglaise. (Ces insertions sont toujours placées en première ligne. ) 

La publication légale des Acte* de Société eut obligatoire daoi la GAZEf XE »BS TRIBUNAUX, LB DROIT et le JOURNAL GÉNÉRAL D'AFFICHE*. 

Avis auat créanciers. 1 

i MM. les créanciers de la faillite 
âu sieur Antoiné-Marie-Jfan-Bap-
«sle-Vineent-Ange P0USS1ELGUE, 
ancien imprimeur, demeurant ci-
devant a (Paris, rue Croix-des-l'e-
tits-Champs, 29, et actuellement 
rue de Bucy, il, qui n'ont pas pro-
duit a sa faillite sont inviiés a re-
mettra leurs titres de créances 
dans le délai de huitaine, à partir 
de ce jour, entre les mains de M. 
Huet, demeurant à Paris, vue, Ca-
det, 6, nommé commissaire à l'exé-
cution du concordat intervenu en-
tre le sieur Poussielgue et ses 
créanciers, à la date du dix no-
vembre mil hait cent cinquante-
cinq, homologué le vingt-neuf du 

même mois. ... 
Faute par eux de ce faire dans 

ledit délai, ils seront déchus de 
tous droits à ta répartition de l'ac 

tif abandonné. 
HUET. (14900) 

Vente* mobilière». 

Consistant en commode, table de 
nuit, secrétaire, etc. (3578) 

Faubourg Saint-Denis, 48, à Paris. 
Le 9 janvier. 

Consistant en armoire, consoles, 
chaises, bureaux, etc. (S57I) 

Place de la Bourse , 3t. 
Le 9 janvier. 

Consistant en 200 mètres de 
passemenlerie, galons, etc. (3575) 

En une maison sise à Paris, quai 
de la Tournelle, 57. 

Le 9 janvier. 
Consistant en comptoir, glaces, 

assiettes, soupières, etc. (3676) 

En une maison sise àClichy, route 
de la Révolte, 96. 

Le 9 janvier. 
Consistant en tombereau monté 

sur roues, râteliers, etc. (3577) 

Sur la place de la commune de 
Belleville. 

Le 9 janvier. 
Consistant en commode, glace à 

cadre doré, lampe, etc. (3579) 

»KNTIiSPAk AUT0R1T »»EIU»TIC* 

En l'hôtel des Commissaires-Pri 
aeurs, rue Rossini, 6. 

Le s janvier. 
Consistant en tables, commode, 

chaises, buffet, etc. (3557.) 

A Paris, rue Saint-Martin, 12. 
Le 8 janvier. 

Consistant en bureau, commode 

glace, lampes, etc. (3558) 

tsul'uêtel des Cotnmissaires-Pri-
seurs, rue Rossini, 6. 

Le 9 janvier. 
Consistant en tables, chaises, ap 

pareils à gaz, poêle, etc. (3555) 

Consistant en établis, un lot d'é-
lastiques, divans, etc. (3556) 

Consistant en table, secrétaire 
armoire, chaises, etc. (3559) 

Consistant en tables, chaises 

édredon, poêle, etc. (3560) 

'Consistant en tables, pendules 

nrmoire à glace, etc. (3561) 

Consistant en carlonnier, biblio 

thèque, cartons, etc. 

Consistant en canapé, tête-à-tête, 

guéridon, chaises, etc. 1 3563; 

Consistant en métiers de chàlier 
avec accessoires, etc. (S564) 

Consistant en comptoirs, rayons 
fauteuils, chaises, elo. (3565; 

Consistant en armoire, bureau 
carlonnier, pendules, etc. (5566) 

Consistant en buffet, commode 
armoire, tableuux, etc. (3567) 

Consistant en comptoir, série de 
masures, banquette, etc. (_a568) 

Consistant en comptoir en chêne, 
bureaux, carions, etc. (3569) 

Consistant en commodes, table», 

chaises, candélabres, elc. (3570) 

Consistant en tables , ehaiMS', 

buffet, porcelaine, etc. (8S7IJ 

Consistant un étaux, ^mptoir, 

armoire, casier, etc. (3572; 

résistant en tables, buffet, ar-
!»«. oiano.etc (357J; 

KOCIËTfi». 

moire, piano, ci 

D'un acte reçu par M» Meunier et 
son collègue, notaires à Paris, le 
vingt-huit décembre mil huit cent 
cinquante-cinq, enregistré, il a été 
extrait ce qui suit: 

M. Joseph P1VOT-FAGUET et M 
Henri-Louis GAUTIER, tous deux 
négociants, demeurant à Paris, rue 
du Faubourg-Sainl-Honoré, 28, ont 
expliqué qu'il existe entre eux une 
société de fait, ayant pour objet 
l'exploitation de la maison de com-
merce dont il va êlre parlé, et ont 
réalisé cette société de la manière 

suivante: 
Il y a société en nom collectif 

entre M. Pivot-Faguet et M. Gau 
lier pour l'exploitation de la mai-
son de commerce de bonneterie et 
nouveautés que lesdils associés ex-
ploitent à Paris, rue du Faubourg 
Saint-Honoré, 28. 

La durée de cette société sera de 
neuf années, qui ont commencé à 
courir le premier août mil hui 
cent cinquante-cinq. 

Le siège social est fixé à Paris 
susdite rue du Faubourg-Saint-
Honoré, 28. 

Les parties ont apporté et mis 
en société, savoir : 

M. Pivot-Faguet : 
1° L'achalandage dudit fonds de 

commerce et tous les ustensiles et 
objets mobiliers servant à son ex-
ploitation, ensemble le droit à la 
jouissance des lieux où s'exploite ce 
commerco, le tout estimé à cin 
quanle mille francs ; 

2° La somme de soixante-six mil 

le cinq cent treize francs dix cen-
times pour la valeur des marchan-
dises qui se trouvaient dans l'éta-
blissement à l'époque oft a coin 
mencé l'exploitation commune des 
associés, antérieure au premier 

août dernier; , , 
3" El la somme de trente-huit 

mille quatre cent onze francs cin 
quante-cinq centimes formant l'im-
portance du compte-courant de M. 
l'ivol-Faguel dans ladite maison 
de commerce au premier août der-
nier ; 

Et M. Gautier : 

1» Une somme de quinze mille-
six cent trente-huit francs quaran-
te-cinq centimes formant le mon-
tant de son compte-courant daos 
ladite maison de commerce au 
premier août dernier ; 

2° Et son industrie, qu'il s'est 
obligé de consacrer exclusivement 
aux affaires de la société. 

La raison et la signature soeiales 
seront PIVOT-FAGUET et GAU-
TIER. 

La signature sociale appartien-
dra à chacun des associés, mais 
seulement à l'effet de signer la cor-
respondance commerciale, d'en 
dosser et de négocier les effets re 
çus par la société, de tirer sur les 
débiteurs de la société des effets ou 
Iraites, d'endosser et de négocier 
lesdits effets; enlin, de régler tous 
comptes, de toucher et recevoir 
toutes sommes dues à la société 

Toutes les affaires d'achat par la 
société devant expressément se 
faire au comptant, aucun engage-
ment autre que ceux ci-dessus ne 
sera valable qu'autant qu'il aura 
été souscrit par les deux associés 
collectivement. 

Les associés feront indistincte-
ment les achats et les ventes. 

L'un des associés ne pourra pas 
céder ou transporter ses droits 
dans la présente société, en tout 
ou en partie, sans le consente-
ment de son coassocié. 

S'il arrivait qu'un inventaire ré-
vélât une perte de quinze pour cenl 
sur le capital social, chacun deB 
associés aurait le droit d'exiger la 
dissolution immédiate de la so-

ciété. 
La société ne sera point dissoute 

par le décès de M. Pivot-Faguet, si 
bon semble à M. Gautier, qui devra 
faire connaître son intention à cet 
égard dans les deux mois dudit 
décès. 

Elle continuera alors sur les mê-
mes bases avec sa veuve, ses héri 
tiers et représentants, qui devront 
conlier leurs intérêts à un repré 
sentant unique et collectif. Ce re 
présentant ne pourra, d'ailleurs, 
s'immiscer dans les affaires de la 
société, dont Ja direction, en 
cas, appartiendra exclusivement à 
M. Gamier. 

La société sera immédiatement 
dissoute par le décès de M. Gau-

tier. 
Elle le sera également par le dé 

ces de M. Pivot-Faguet s'il convient 
à M. Gautier. 

Pour faire publier l'acte dont est 
extrait, tous pouvoirs ont été don 
nés au porteur d'un extrait 

Pour extrait : 
Signé : MEUNIER. (2821) 

des Petites-Ecuries, 8, 

Il appert : 

1° Que la société formée enlre les 
susnommés pour le commerce de 
commission et de consignation de 
toutes marchandises, avec siège à 
Paris, rue de Bondy, 66, a cesse, à 
partir du premier janvier mil huil 
cent cinquante-six, d'êlre en nom 
collectif à l'égard du sieur Henry! 
Mars, qui 1 este simple commandi-
taire pour le montant de trois cent 
mille francs, fournis en espèces, 
valeurs de portefeuille et marchan-
dises ; 

2» Que la nouvelle raison sociale 
es! : E. ROUYER, DE L'EPINAY 
et C" ; 

3» Que la signature sociale ap-
partient aux deux associés, qui 
restent en nom collectif. 

Pour extrait : 

Signé -..SCHAYÉ. (2818)— 

les deux associés. 
Pour extrait : 

LANDRIN. BOITEL (2820) 

D'un acte sous signatures pri-
vées, en date à Paris du vingt-
quatre décembre mil huit cent cin-
quante-cinq, enregistré le vingt 
huit du même mois, 

Fait double entre : 
1° M. Cyprien BAR VILLE, artiste, 

demeurant it Paris; rue Lamartine, 
64; 

2° Et M. Barthélémy PONT, ar-
tiste, demeurant à Paris, rue Laf-
filte, 34, 

Il appert : 
Que MM. Harville et Pont, sus-

nommés, ont contracté une sociélé 
en nom collectif : 1» pour le com-
merce en gros et en détail des pro 
duits de la photographie ; 2» pour 
l'exploitation de procédés relatif 
à l'néliotypie et la photographie, 
et notamment des breveîs obtenus 
en France le vingt-huit novembre 
mil huit cent cinquante-quatre, et 
en Belgique. 

Celte sociélé est formée pour quin 
ze années consécutives, qui com-
menceront à courir le vingt-cinq 
décembre mil huit cent cinquante 
ciïiq 

La raison sociale sera HARVILLE 
et PONT. 

Les deux associés géreront et ad-
ministreront la sociélé ; ils auront 
l'un el l'autre la signature sociale, 
dont ils ne pourront l'aire usage 
que pour les besoins et affaires de 
la société, à peine de nuUité, dom-
mages-intérêts et même de disso-
lution contre l'associé contreve-
nant. 

Le siège de la société sera à Pa-
ris, rue Laftille, 34. 

Pour extrait. (2819)— 

de dix à quatre heures. 

D'un acte sous signature privée, 
en dale du vingt-huit décembre 
mil huit cent cinquante-cinq, en-
registré à Paris le qoalre janvier 
mil huit cent cinquante-six, par 
Pommey qui a reçu six francs, 

Appert qu'une société a été for-
mée pour douze années, à compter 
du premier janvier mil huit cent 
cinquante-six, pour la dorure et 
argenture et platinage par procé-
dés électro-chimiques et autres, el 
tout ce qui peut s'y rattacher,-

Enlre M. Alfred BRANDELY, che-
valier de la Lôgion-d'Honneur, in- 1 

génieur mécanicien, demeurant à 
Paris, rue du Faubourg-du-Tem-
ple, 7, 

Et M. Michel SP1QUEL et C«, dont 
la maison de commerce eBt com-
posée de MM. Michel Spiquel et 
Jean-François Spiquel, passemen-
tiers, demeurant à Paris, rue St-
Honoré, 164, représentés par M. 
Michel Spiquel, l'un d'eux. 

La raison sociale est BKANDELY, 
SPIQUEL etC". 

Aucun engagement ne sera va-
lable qu'autant qu'il sera signé par 
tous les associés. 

Le lieu de l'exploilalion, siège de 
la société, à Paris, ruu des Trois 
Bornes, 1. 

M.SPIQ;.EL . (2816) 

Etude de M'SCHAYE, agréé. 

D'un acte sous seing privé, en 
date à Paris du vingt-trois février 
mil huit cent cinquante-cinq, en-
registré en ladite ville le même 
jour, folia 125, recto, case 4, par le 
receveur qui a perçu cinq francs 
cinquante centimes pour droits, 

Ledit acte l'ait enlre : 
1° M. Henry MARS, négociant, de-

meurant à l'aris, rue de Bondy, 
06 ; 

2» M. Ernest ROUYER, négociant, 
demeurant à Paris, rue des Peliles-
Ecuries, 8 : 

3» M. Paul HUCUEZ DE L'EPINAY, 
négociant, demeurant à Paris, rue 

D'un acte sous seings privés, en 
date du cinq janvier mil huil cent 
cinquante-six, enregistré le même 
jour, 

Il appert : 
Qu'une sociélé de dix années, à 

partir du dix octobre mil huit cent 
cinquante-cinq, et ayant pour ob-
jet la fabrication et la vente des 
bronzes, à élé formée à Paris, en-
tre M. LANDBIN, demeurant rue 
de Sainlonge ,*l2, et M. E. BOITEL, 

demeurant boulevard Beaumar-
chais, 109 ; 

Que le siège de ladite sociélé, 
constituée au capital de seize mille 
francs, et sous la raison de com-
merce LANDBIN et BOITEL, sera 
rue de Saintonge, 12 ; 

Et que tout engagement, pour 
êlre valable, devra êlre signé par 

Cabinet de M. L. BAZ1LE, avocat 
rue Monsiguy. 6. 

Appert : 
D'un acte sous signatures pri-

vées, en date du trois janvier mil 
huit cent cinquante-six, enregistré, 
ledit acte intervenu entre : 

1» M. Simon RHEI .V1S, négociant, 
demeurant à l'aris, rue de Clôry, 
19 ; 

2° M. Salmon SALOMON , négo-
ciant, demeurant à Nancy, rue 
Sainte-Catherine, 26; 

Que la sociélé formée enlre M. 

Simon Rheims et Salmon Salo 
mon , sous la raison sociale 
RHEIMS et SALOMON, pour l'ex 
ploitation à Paris, rue doCléry, 
34, du commerce de broderies, sui-
vant acte en dale du vitigl-qualre 
mai mil huit cenl cinquante-qua-
tre, enregistré le vingt-six du mê-
me mois, est el demeure dissoute à 
dater du premier janvier mil huil 
cent cinquaule-six ; 

Que M. Simon Rheims est nom-
mé seul liquidateur de là société 
avec lous les pouvoirs nécessaires 
y compris ceux de compromettre 
et Irausiger pour faire ladite liqui 
dation. 

BAZILE. (2817) 

DECLARATIONS DK FAILLITES. 

Jugements du 4 JANV . 1855 , qui 
déclarent la faillite ouverte el en 
fixent provisoirement?ouverture au 
dit jour : 

Du sieur D1SDERI (André-A tol-
phe), photographe, b mlevard des 
Italiens, 8; nomme M. Trelon juge-
commissaire, et M. Batlarel, rue 
de Bondy, :, syndie provisoire (N" 
12920 du gr.). 

CONVOCATIONS DU CRÉARCIKBB. 

Sont invité' à se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, salle des as-
sembléesde* faillites,MU . les créan-
ciers: 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur SAMARY (Pierre), fab 
de cuirs, rue du Temple, 58, le 12 
janvier à 10 heures tpî (N° t'2890 du 
«r.); 

Du sieur CHERADAME (Pierre) 
épicier à Montrouge, roule d'Or-
léans, 51, le 12 janvier à 9 heures 
N° 12916 du gr!); 

Du sieur GÉRARD, horloger, rue 
Saint-Roch, 4, le 12 janvier à 
heures (N° 12039 du gr,); 

Du sieur GIltAULT (Gcorgcs-Eu-
gène-Alfred), limonadier, rue du 
Temple, 89, le 11 janvier a. 10 lieu-
es l [2 (N- 12893 du gr.); 

Du sieur P1LLON (François-Fé 
lix), md de vins traiteur el ireilla-
geur, à Fontenay-aux-Roses, rue 
Uuplessis-Piquel, le 11 janvier 4 1 
heure i [2 (N» 12908 du gr.); 

Pour assister à l'assemblée dans la-
quelle il. te juge-commissaire doit les 
onsuller, tant sur la composition de 
l'état des créanciers présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets 
ou d'endossements de ces faillites 
n'étant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses 
alla d'être convoqués pour les as 
semblées subséquentes. 

TRIBUNAL DE COIMËRCL 

AVIS. 

Le» créanciers peuvent prendra 
gratuitement au Tribunal eommu 
location de la comptabilité des lad 

liles qui las concernent, les samedis 

cartonnages, rue Thévenot, 19, le 
2 janvier à 9 heures (N° 11786 du 

gr.); 

Du Bieur PERRENOUD,(Syl vain-
Joseph), maître maçon, a Arcueil 
Seine), rae Berlhollet, 5, le 12 
anvier à 12 heures (N» I2i08^du 

gr.). 

Pour entendre le rapport des syn-
dics sur l'état de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordat, 
ou, s'il y a lieu, s'entendre déclarer 
en état d' union, et, dans ce dernier 
cas , être immédiatement consulte, 
tant sur les faits de la gestion qut 
sur l'utilité du maintien ou du rem-
placement des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers el le failli peuvenl 
prendre au greffe co-mmunicalion 
du rapport des syndics. 

AFFIRMATIONS APRÈS LNION. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
DEBLED (Philippe), enl. de maçon-
nerie, à Chaillot, rue de Long-
champs, 57, en relard de faire vé-
rifier et d'affirmer leurs créances, 
sontinvilés à se rendre le n jan-
vier à 9 heures précises, au Tribunal 
decommercedelaSeine, salle ordi-
naire des assemblées, pour, sous la 
présidence de M. le juge-eotnmis-
saire, procéder à la vérification et 
à l'atlirmation de leurs dites créan-
ces (N" 11209 du gr.). 

ONZE UEtiHEs : Vignaud, limoon-
dier, sylid. — Lebreton et 0, 
nég., id. — Lebrelon personnel-
lement, nég., id. ^Traitai, ap-
prêteur, vériC. — Caoïuset, eut. 
de menuiserie, clôt. — Cottin, 
nég. en vins, eonc. — Philippot, 
m,i de vins, id. 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur CHOQU1ER (Charles), 
tapisBisr, rue de Trévise, 33, le 12' 

janvier à 9 heures (N" 12822 du 
«r.); 

De la sociélé SAX et C, pour la 
fabrication de pianos, rue Saint-
Queulin, 18 et 20, dont le sieur 
Charles Sax est gérant, le 12 j an-
vier ù 10 heures iç2 (N° 12699 du 
gr.). 

Pour être procédé, sous la prési-
dence de M. te juge-Commissaire, aux 
véri/ication et affirmation de leurs 
créances. 

NOTA. 11 est nécessaire que ICB 

créanciers convoqués pour les vé-
rification et aWrmatlon de leur» 
créance» remettent préalablement 
leur» litres a. MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur VIGt IER (Jules), fab. de 

HOMOLOGATIONS DE CONCORDATS 

ET CONDITIONS SOMMAIHES. 

Concordat EPRON LACOMBE. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 12 déc. 1855, 

lequel homologue le concordat pas-
sé le 12 oct. 1855 , entre le sieur 
EPRON-LACOMBE (Jacques), une. 
md de ganls, rue Bourbou-Vllle-
neuve, 58, ci-devant, et actuelle-
ment rue du Faub.-St-Marliu, 9, el 
ses créanciers, 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur hpron-Lacom-

be, par ses créanciers, de 75 p. 100 

sur te montant de leurs créencé». 
Les 25 p. 100 non remis, payables 

en qualre ans, par quart d'année 
en année, pour le premier paie-
ment avoir lieu, le 31 janvier 1857 

(N« 11 898 du gr.). , 

RÉPARTITION. 

MM. les créanciers vérifiéset alllr 
més de la société POLAK père et 
llls, tndBde gant», boulevard Pois-
sonnière, 24, peuvent se présenter 
chez M. Lccomle, syndic, rue de la 
Mii'hodière, 5, pour toucher un di-
vidende de 1 fr. 73 c. p. îoo, uni-
que répartition (N° 11542 du gr,)i 

Séparation*. 

Jugement de séparation ,ie bien» 
entre Ursule-Sophie SOl'CIN «I 
Pierre MASSON, à Paris, rue de 
la Moiilagne-SIc-Gencviève, 61, 
■Lefebure de Sàint-Maur, avoué. 

Jugement de séparation de corpi 
el de biens entre Joséphine-
Charlotte COLLET et Joseph-Ju-
les B1SSON, à Paris, rue delton-
dy, 7. - Poupinel, avoué. 

Jugement de séparation de biens 
enlre Angélique - Laurence AU-
GERel Nicolas- Christophe BEAU-

COURT , boulevard d'Ivi y , i": 
commune d'tvry-sur-Seiiie- -

Cottreau, avoué." 

Oécèsj et Inbumsttloa* 

ASSEMBLEES DI 8 JANVIER 1856. 

NEUF HEURES : Courtier, an,-. Jimo 
nadier, vérif. — Kocving, nég. 
commiss., clût. — Soreph, md de 
rubans, conc. — Biaise, tailleur, 
id. — Leménant, chapelier, id.— 
Vincrnl, épicier, alurm. aprf 
union. 

Du 4 janvier 1856. - Mmeveute 
Aubin, 54 ans, rue des Saussais, », 
M. Lestiboudois, 74 ans, rue bail ' 
Florentin, 5. - Mlle Pleyei, 25 J'»< 

rue Rocliechouarl , 21. -

Goyard, 37 ans, rué Breda. c, - -
Desmoulins, 68 ans, rue o 
ville, 49. - Mlle Darbay, 33 iuJ 
rue des Petites-Ecuries, i- - ; 
Leroy, 57 ans, rue de laFerronns 

rie, 35. - Mme Balellier, 6'■ 
rue de l'Arhre-Stc, Si. 
ve. Bourret, si ans, rue du f « ; 
Si-Martin, 5. - Mme Cattel, 
rue du Faub. -St-Denis, 148. »' 

veuve Jacob, 58 ans, rue'ui» • 
rais, 66. — M. Lasson, 58 ain>. 

du Eaub.-St-Marlin, H -
lepied, 69 ans, rue St-Maru«,

 it 
- M. Auberlier, 64 ans, if 

Vendôme, 12. - M. «u
be

^ ',i col-
rue de la Verrerie, 14. ~ m u ca-
nu, 66 ans, rue Jacob, «• — ' 
dillan, 79 ans, rue St-seve'' ' ln. 

- Mme Caguy, 35 an», )"J*
 r

„
c
|4 

dVé-tIes -4.1'1», 57. - Mme 
43 ans, rue des Carmes, 3» 

un* pilon. 
Du 5 janvier 1856. -•»™'iJB» 

24 ans, avetiue des Cnanir-
 fU

, 

sées, 23. - M. Douay, 45
^"M>

I 
Basse-au-Reiiiparl, 42. -- ujii 
1 1 an», rue du Helder, ».

 Ar 
Gacbaid, 7 ans, rue des \ °nu

ot
el 

gustins, 17. - Mme veuve 

82 au», rue Sl-l)onis, «'•rrf^
t
,y" 

ron, 37 an», rue St-Marum „ j, 
M. Jourdain, 76 aus, qua j D OI-

_ Mlle Itonjat, 26 ans, rll( 
nesse. 10. - M. Magne, 
U„ Bac, 103.- Mme veuve , 

rier, 75 ans, rue St-Jacques^ ^ 
Mme Muzard, 58 ans, rue 

lard, b7. 

Le gérant, 

BAU 
DOCIN-

Knregwtré à Parie, le . J*nvi«r 18S6, F" 

Reçu deux (ranci quarante centimes. 

IMPIUMERIE DE A. GUYOr, RUE ,NEUVE-DES-MATUUKINS, 1SV. 

Certifié l'insertion, eous le 

Pour légalisation de la «ignature A. GIITOT 

Le maire du 1" arrondissement. 


